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Mot de la rédactrice en chef

GENEVIEVE A. CHORNENKI, LL.M.
(PRD), MÉD.A, ARB.A

Geneviève est l’autrice de Don’t Lose
Sight (2021) et elle a coécrit Bypass Court
(2015). Elle est titulaire d’un certificat en
écriture créative de l’Université de To-
ronto et d’un certificat en édition de l’Uni-
versité Ryerson. Première présidente de
la section de PRD de l’Association du
Barreau de l’Ontario, elle est également
la lauréate du tout premier prix de l’asso-
ciation pour l’excellence dans le domaine
de la PRD.

Les contributeurs de ce numéro proposent
des manières nouvelles ou différentes de
penser le règlement des différends. Ils nous
emmènent au-delà des banalités et des
clichés tels que « moins cher, mieux, plus
rapide » et nous présentent des aspects
moins évidents du règlement des diffé-
rends, dont certains ont été submergés
par le temps, d’autres sont émergents,
et d’autres ont simplement été négligés.
Cinnie Noble raconte l’histoire de l’ac-
compagnement en gestion des conflits,
une forme spécialisée d’accompagne-
ment désormais enseignée et util isée
dans le monde entier. Rohan Bansie,
athlète et entraîneur sportif, voit la perti-
nence du sport sous l’angle de l’effort
individuel plutôt que de la collaboration.
L’ingénieur Gerry Genge s’interroge sur
les raisons pour lesquelles les ingénieurs
ont tendance à être exclus à titre d’arbi-
tres dans les affaires techniques au pro-
fit des avocats. Paul Fauteux critique l’in-
cidence du règlement des différends entre
investisseurs et États sur les initiatives d’in-
térêt public visant à lutter contre les change-
ments climatiques. Adam Strömbergsson-
Denora explore une forme médiévale de
règlement des différends dont la médiation-
arbitrage moderne pourrait s’inspirer.
Kenneth Wm. Thornicroft explique com-
ment les clauses d’arbitrage obligatoire peu-
vent rendre des droits inapplicables et priver
effectivement une partie plus faible de tout
règlement des différends. Rachelle Paquet
et Antonnia Kiana Blake détaillent les ré-
sultats d’une récente recherche visant à éva-
luer les avantages supposés de la médiation
communautaire. Madison Laval s’interroge
sur la pertinence de la médiation dans le
cadre des réclamations pour faute profes-
sionnelle médicale et examine certaines des
recherches pertinentes. Harvey Kirsh décrit
ce qui a changé depuis que le Comité cana-
dien des documents de construction a intro-
duit un contrat de construction standardisé

révisé. Shelagh Campbell, qui enseigne les
techniques de règlement des différends à des
étudiants de premier cycle, s’interroge sur
l’efficacité d’une telle formation et plaide en
faveur de la recherche. Reiny Ortega Cu-
bas plaide pour une nouvelle catégorie de
médiateurs « diversifiés sur le plan culturel
et linguistique ». Enfin, comme l’indique la
table des matières, le journal propose désor-
mais des liens vers des critiques littéraires
qui intéresseront les praticiens du règlement
des différends. Heather Swartz ne se con-
tente pas de passer en revue Mediating High
Conflict Disputes, mais met à l’essai les prin-
cipes du livre dans son travail. Colm
Brannigan effectue un examen de Compa-
rative Dispute Resolution, un recueil de
600 pages sur les options de processus, mais
regrette que d’importantes initiatives cana-
diennes soient omises. Et Joel Richler, qui
contribue régulièrement à la revue, examine
International Arbitration and EU Law. Visi-
tez notre nouvelle page Web des critiques
littéraires ici.

Nous espérons que nos lecteurs ap-
précieront ces articles et en tireront profit.
Nous vous invitons à partager ce numéro
avec vos collègues, clients et amis. Les nu-
méros précédents du Journal sont accessi-
bles sur CanLII, à https://www.canlii.org/fr/
doctrine/revues/43.

Au cours de la dernière année, des
changements ont été apportés au comité de
rédaction bénévole. Bill Horton, ancien ré-
dacteur en chef, Nasser Chahbar, rédacteur
adjoint et Olivier Després, rédacteur, ont re-

levé de nouveaux défis professionnels
ailleurs, et je les remercie chaleureusement
pour leur travail dévoué. Les nouveaux ré-
dacteurs, Rick Russell, Shelagh Campbell,
et Jennifer Webster ont pris la relève et je
leur souhaite la bienvenue au sein du comité.
Veuillez lire les biographies du comité de
rédaction ici.

Merci à toutes les personnes qui ont
rendu ce numéro possible : nos
contributeurs, le personnel serviable du bu-
reau de l’IAMC, notre équipe éditoriale bé-
névole et vous, chers lecteurs. Continuez de
communiquer avec nous. Vos commentaires,
vos textes et vos discours sont toujours les
bienvenus. 

— Genevieve A. Chornenki
Rédactrice en chef

Voici l’édition automnale 2021 du Journal
d’arbitrage et de médiation canadien qui
présente une diversité qui n’est pas facilement
perceptible à l’œil, soit la diversité de pensée.
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« Merci pour tout. Vous allez me manquer. »

Message de la directrice générale

EN COLLABORATION AVEC LES MEMBRES DES COMITÉS
ET DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET AVEC LE PERSON-
NEL, NOUS AVONS RÉUSSI À FAIRE CE QUI SUIT AU FIL
DES ANS :
• Être approuvés, et voir notre approbation renouvelée par

l’International Mediation Institute à titre de « Qualifying
Assessment Program » (QAP ou programme d’évaluation de
la qualification).

• Créer une nouvelle marque et un nouveau logo et adopter
officiellement notre acronyme.

• Créer de nouveaux titres, dont Arb.B, Méd.B, Méd.B(Fam)
et I-E.B (Construction).

• Organiser des conférences annuelles très populaires
(dont certaines en partenariat avec le SGIC du
gouvernement fédéral et avec CCI Canada) et la conférence
Global Pound.

• Élaborer la première (et la deuxième) version de notre
Plan stratégique.

• Lancer le bulletin Perspectives PRD, les nouvelles règles
d’arbitrage de l’IAMC, les nouveaux cours nationaux
d’introduction à l’arbitrage et à la médiation et les règles de
médiation et d’arbitrage.

• Travailler avec deux plateformes de gestion de base de
données sur les membres, et maintenant en explorer une
troisième (la dernière, espérons-le) afin d’en trouver une qui
convient à l’IAMC et à ses affiliés.

• Enregistrer une bonne croissance et déménager à un
nouveau bureau indépendant avec du personnel exclusif
dont la majorité est entièrement bilingue.

• Publier le Guide sur l’accessibilité pour les personnes
handicapées à l’intention des médiateurs.

• Élaborer un nouveau protocole d’entente en tant que
fédération et le conclure avec les affiliés.

• Lancer l’initiative IAMC-RICS pour les intervenants
experts dans le domaine de la construction.

• Créer un Groupe de travail sur les perspectives
autochtones, qui est devenu le Comité permanent en
matière de diversité et d’inclusion, et produire une page Web

En 2009, je me suis jointe à trois employés partagés
par l’IAMC et ADRIO pour un contrat de six mois à
titre de directrice de l’expansion des affaires. On dirait
que je convenais à l’organisation autant que le travail
me convenait. J’étais très encline à me renseigner

sur un domaine que je ne connaissais pas, et à
appuyer les nombreux avantages offerts par la PRD.
L’IAMC et ADRIO ont affiché une croissance rapide,
et c’était exaltant de les voir progresser. En 2014, j’ai
été ravie et stimulée de me voir offrir le poste de toute
première directrice générale à temps plein de l’IAMC,
et je serai toujours reconnaissante qu’on m’ait offert
cette chance.

L’IAMC se trouve dans une superbe position, et c’est pour moi le temps de passer à
autre chose. Je travaillerai ma dernière journée à l’IAMC le 29 octobre prochain.

Durant mon parcours, j’en ai beaucoup
appris, et j’ai eu la chance de rencon-
trer un grand nombre de membres du
conseil d’administration, de membres

de l’IAMC, de collègues de nos affiliés
et de personnes qui appuient la PRD.

— Janet

Janet nous a fourni l’image ci-dessus qui
remonte de la conférence de 2015, car elle

estime que c'est celle qui représente le mieux
son plaisir absolu de faire partie de l'IAMC.
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« Nous avons aussi eu des employés fantastiques, et mon équipe actuelle est formidable! J’ai une vive
affection pour vous tous : le personnel, les membres du CA, les membres de l’IAMC et toutes celles et tous
ceux qui ont rendu mes journées de travail encore plus agréables. Merci pour tout. Vous allez me manquer. »

— Je vous souhaite tout ce qu’il y a de mieux.
Janet McKay, Directrice générale

« D et I » sur laquelle nous offrons des webinaires
gratuits en 2021.

• Traverser la première année de la pandémie et
appuyer nos membres à l’aide de séances d’information
gratuites et annuler la conférence annuelle pour la
remplacer par des webinaires qui ont connu un succès
fulgurant. Nous avons passé une bonne partie de la
deuxième (et, avec un peu de chance, la dernière) année
de la pandémie, et nous avons choisi le même format
pour la conférence de cette année qui s’intitule
IAMC 2021 : série de webinaires sous le thème Culture,
conflit et convergence (vous trouverez de plus amples
renseignements à la page 6).

• Notre nombre de membres et de titulaires a connu
une croissance exponentielle : nous comptions 1 413
membres en 2009 et nous en comptons maintenant près
de 2 500; nous avions 491 membres titulaires d’une
désignation en 2009 et nous en avons maintenant 1 039 !
ce qui nous indique sans l’ombre d’un doute que les
spécialistes de la PRD au Canada investissent dans leur
image de professionnels. Pour le moment, nous sommes
un organisme autoréglementé, mais qui sait ce que
l’avenir nous réserve?

PARLANT D’AVENIR, NOUS POURSUIVONS NOTRE
TRAVAIL SUR L’INITIATIVE IAMC-RICS POUR LES
INTERVENANTS EXPERTS EN CONSTRUCTION. Nous en
sommes à élaborer des règlements et nous et nos affiliés
nous sommes fixé comme objectif de devenir, sur le plan
national et pour les provinces, l’Autorité de désignation
autorisée. Cette excellente initiative permettra à nos mem-
bres de trouver des mandats potentiels tout en faisant la
promotion de la PRD.

NOUS AVONS ÉGALEMENT PLANIFIÉ, POUR UNE
DEUXIÈME ANNÉE CONSÉCUTIVE, NOTRE CONTRIBU-
TION À CANARBWEEK. Diverses organisations ont donné
des séminaires sur l’arbitrage dans le cadre de cet événe-
ment qui a eu lieu du 20 au 24 septembre. L’IAMC a donné
le 21 septembre de 14 h à 17 h une présentation intitulée
The Arbitration Landscape in Canada (Le domaine de
l’arbitrage au Canada). Trouvez de plus amples renseigne-
ments et les enregistrements à canarbweek.org.

NOUS RÉVISONS NOS COURS NATIONAUX D’INTRO-
DUCTION À LA MÉDIATION ET À L’ARBITRAGE : le cours
sur la médiation sera donné dès l’automne et offrira des
bases plus solides aux médiateurs potentiels. Nous avons
demandé à un arbitre réputé, de réviser notre cours sur
l’arbitrage qui sera fin prêt d’ici la fin de l’année.

NOUS AVONS CRÉÉ LE GROUPE DE TRAVAIL SUR LE
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS EN LIGNE QUI POUR-
SUIT SON EXCELLENT TRAVAIL SOUS FORME DE
COMITÉ, ce qui permet à l’IAMC d’être reconnu comme un
chef de file du domaine. Si vous n’avez pas encore lu leur
blogue ou consulté leurs ressources, vous pouvez le faire
ici : https://adric.ca/online-dispute-resolution/.

NOS MEMBRES D’ADAPTENT BIEN AU PROCESSUS
RÉVISÉ DE DÉCLARATION DE LA FORMATION CONTI-
NUE ET DE LA PARTICIPATION qui se déroule maintenant
tous les ans, plutôt que tous les trois ans. Nous sommes en
train d’explorer un nouveau logiciel qui offre la capacité de réunir
les points et de simplifier encore plus la production de rapports.

L’IAMC EST LE PRINCIPAL COMMANDITAIRE D’UN
ÉVÉNEMENT SPÉCIAL EN FAVEUR DE LA DÉSIGNA-
TION D’UNE JOURNÉE DE LA RÉSOLUTION DES CON-
FLITS. L’AAMS donnera une série de conférences et de
séminaires les 20 et 21 octobre après l’AGA de l’IAMC, ce
qui permettra entre autres aux membres du public d’en
savoir plus sur le processus et le potentiel de la résolution
des différends. Pour en savoir plus, consultez le site Web
suivant : http://aams.ab.ca/adr-conference/

NOUS AVONS BEAUCOUP D’AUTRES DOSSIERS QUI
PROGRESSENT. Nous avons notamment ajouté deux
personnes à notre personnel, créé d’autres ressources à
l’intention des arbitres et de leurs clients, fait un sondage à
l’intention de nos membres, planifié des initiatives de
marketing et révisé le mandat de notre comité des relations
avec les gouvernements.

L’IAMC se trouve dans une superbe position, et c’est pour
moi le temps de passer à autre chose.

Je travaillerai ma dernière journée à l’IAMC le 29 octobre pro-
chain.

Durant mon parcours, j’en ai beaucoup appris, et j’ai eu
la chance de rencontrer un grand nombre de membres
du conseil d’administration, de membres de l’IAMC, de
collègues de nos affiliés et de personnes qui appuient la
PRD. C’était tout particulièrement satisfaisant de collaborer
avec de nombreux membres du CA de l’IAMC durant ces
années. Il s’agit d’un groupe de bénévoles chevronnés et
déterminés avec qui le travail est synonyme de plaisir!

Nous avons aussi eu des employés fantastiques, et mon équipe
actuelle est formidable! Je désire saluer plus particulièrement
l’employée qui m’épaule depuis le plus longtemps : Brenda
Lesperance, qui fut la première employée bilingue de l’IAMC
en 2011. Sans le dévouement de Brenda, l’IAMC ne serait pas
là où il se trouve aujourd’hui.

J’ai une vive affection pour vous tous : le personnel, les mem-
bres du CA, les membres de l’IAMC et toutes celles et tous
ceux qui ont rendu mes journées de travail encore plus agréa-
bles, qui m’ont offert le soutien et le mentorat dont j’avais be-
soin, qui m’ont appuyé dans le cadre de divers projets, qui
m’ont soufflé des idées, qui m’ont prodigué des conseils et qui
ont travaillé à mes côtés. Je me trouve chanceuse d’être tom-
bée dans le monde de la PRD!
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Les professionnels en règlement des différends reconnaissent généralement l’importance d’avoir une
formation spécialisée pour comprendre les différences culturelles et y être plus attentifs durant la médiation,
l’arbitrage ou tout autre processus de règlement des différends. Sans cette compréhension et ce respect, le
processus et le résultat peuvent être influencés négativement et engendrer encore plus de conflits, de
tensions ou même un traumatisme.
Culture : Wikipédia définit la culture comme un terme hyperonyme qui englobe les normes et le comportement sociaux observés dans les

sociétés humaines, ainsi que les connaissances, les croyances, les arts, la législation, les coutumes, les compétences et les
habitudes des individus de ces groupes.

Conflit : correspond à une confrontation d’intérêts. La base du conflit peut être personnelle, raciale, de classe, de caste, politique et
internationale.

Convergence : est défini comme le fait de s’entendre, de se rencontrer ou de se rejoindre en un point.

IAMC 2021 : Série de webinaires

29 septembre - 2 décembre, 2021

LES SESSIONS SONT ORGANISÉES EN 3 CATÉGORIES :
SÉRIE COMMERCIALE – Arbitrage et médiation à l’échelle nationale et internationale
SÉRIE SUR LA DIVERSITÉ ET L’INCLUSION – Séances intéressantes pour tout
professionnel du règlement des différends et le public
SÉRIES SUR LES SPÉCIALITÉS – Séances sur le milieu du travail, le milieu de la famille,
le milieu communautaire, etc.

INSCRIVEZ-VOUS MAINTENANT !
Participez aux séances en direct lors de leur
diffusion ou acheter un accès aux enregistrements
disponibles sur demande !
L’inscription est par séance à un tarif
exceptionnellement économique :
Membres : 35 $;
Non-membres : 50 $;
taxes applicables en sus

OPPORTUNITÉS DE COMMANDITES DISPONIBLES !
Ce mode de transmission propose à nos
commanditaires une occasion unique de participer et
de toucher un public très ciblé à des tarifs très
raisonnables. Pour en connaître davantage sur les
possibilités de commandite. Vous remarquerez que
chaque catégorie de commanditaire inclut l’inscription
gratuite à la séance en directe et d’autres pour
l’enregistrement à la demande. Voilà une très bonne
façon de remercier vos clients et de proposer des
possibilités de réseautage.

Nous offrons un contenu spécialisé et expressément ciblé pour le perfectionnement de vos connaissances et
de vos compétences, et, comme toujours, ils vous permettront d’obtenir des crédits de formation professionnelle (CFP)

de barreaux pour soutenir vos objectifs d’apprentissage continu.
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CINNIE NOBLE, LL. B., LL. M. (RD),
MÉD.A

Cinnie Noble est médiatrice agréée,
coach professionnelle certifiée et pion-
nière de l’accompagnement en gestion
des conflits. Elle et son équipe interna-
tionale forment des médiateurs et d’autres
personnes à l’échelle mondiale au moyen
de son modèle unique, CINERGY®.
Cinnie a écrit Conflict Mastery: Questions
to Guide You et Conflict Management
Coaching: The CINERGY™ Model
www.cinergycoaching.com

Dans les années 1990, j’offrais des services
de médiation familiale et j’ai décidé d’élargir
mes horizons et de faire place aux conflits
sur les lieux de travail, ce qui m’a permis de
trouver plus de mandats dans ma région.
Alors que j’étais candidate à une maîtrise en
droit axée sur la résolution de différends, j’ai
aussi consacré mon stage et quelques arti-
cles publiés aux différends liés au lieu de tra-
vail. Au fil du temps, j’ai découvert qu’en
PRD, il manquait un processus de travail in-
dividuel visant à renforcer la compétence en
gestion des conflits. De nombreux incidents
m’ont poussée à cette constatation.

Par exemple, alors que j’étais à un
lieu de travail avant une médiation, j’ai ren-
contré une personne qui avait participé à
une médiation précédente. Nous avons
discuté brièvement, et cet homme m’a dit
que bien qu’il soit satisfait du résultat du
processus de médiation, il avait l’impres-
sion que l ’autre part icipante agissait
maintenant de façon plus froide, et se
demandait pourquoi il s’était adressé au
directeur au aux RH, plutôt qu’à elle direc-
tement. « Je voulais lui en parler », m’a-t-il

L’accompagnement en gestion des conflits est un processus de résolution des diffé-
rends dans lequel on travaille avec une personne qui désire que ses interactions dans le
cadre de conflits interpersonnels soient plus efficaces. Grâce au soutien d’un allié (l’ac-
compagnateur), les clients désignent leurs buts en ce qui a trait aux conflits les plus
importants pour eux, par exemple des problèmes liés à l’environnement de travail, à une
entreprise familiale, à un mariage ou à d’autres contextes. Le processus peut être em-
ployé de façon proactive ou à des fins de remédiation, avant, durant ou après l’émer-
gence claire d’un différend, et peut aussi servir à préparer une personne à participer à
une médiation.
Aujourd’hui, de nombreux spécialistes en prévention et résolution des différends (PRD)
associent l’accompagnement en gestion des conflits à une Canadienne qui se nomme
Cinnie Noble. En 1999, Mme Noble, dont les antécédents touchent le travail social, le
droit et la médiation, a créé de façon indépendante ce type d’accompagnement spécia-
lisé. Le fruit de son labeur est un modèle en sept étapes qui aide les clients à passer
graduellement de l’endroit où ils se trouvent à celui où ils désirent se trouver en ce qui a
trait à la gestion d’un conflit. Mme Noble a enseigné son modèle et l’a mis en application
dans les environnements de travail d’organisations privées, publiques et sans but lucratif
aux quatre coins du monde, ainsi que dans d’autres contextes.
Comment Cinnie Noble a-t-elle élaboré l’accompagnement en gestion des conflits à titre
de service spécialisé, et comment l’a-t-elle transformé en une pratique de résolution des
différends viable? Qu’est-ce qui l’a poussée à agir ainsi? À la demande de notre publica-
tion, Cinnie Noble nous raconte ses origines.

— L’équipe éditoriale

Accompagnement en gestion
des conflits : les origines

dit, « mais franchement, je n’aime pas les
conflits. Je croyais que mon directeur pour-
rait m’aider. Quand je me suis tourné vers
les RH, toute la situation a pris une ampleur
disproportionnée. » Ensuite, il m’a dit « Je
ne suis vraiment pas doté des outils dont j’ai
besoin pour gérer les conflits! » Ça s’est
gravé dans ma mémoire.

Quand j’effectuais une enquête en
milieu de travail après que trois employés
aient déposé une plainte auprès des RH au
sujet de leur patron, j’ai été surprise de cons-
tater que ces trois personnes ne tarissaient
pas d’éloges au sujet du patron en question
durant les entrevues. Le problème semblait
être lié au fait que le patron évitait les con-
flits et que quand on le pressait, il agissait
de façon défensive, repoussait le problème
à plus tard ou prenait des décisions hâtives
sans consulter les parties intéressées. De
plus, les situations décrites ont eu lieu un an
après que ce patron eut suivi une formation
en gestion des conflits. Voilà donc une
deuxième situation dans laquelle j’ai observé
qu’un milieu de travail pouvait être perturbé
par l’incapacité d’une personne de gérer ef-

ficacement les conflits.
Ces deux situations font partie d’un

grand nombre qui m’ont montré qu’il fal-
lait accomplir du travail individuel et que
la formation, qu’elle porte sur la gestion
des conflits, les conversations difficiles
ou les communications, ne suffit pas à
transformer la façon dont les gens se com-
portent durant un conflit de manière à vérita-
blement modifier leurs attitudes, habitudes
et comportements.

Mais c’est quand j’ai entendu parler
de l’accompagnement des membres de la
direction et commencé à approfondir ce su-
jet que tout a vraiment changé pour moi. J’ai
fini par obtenir une certification et un agré-
ment de l’International Coaching Federation.
L’ICF n’offrait toutefois pas à ce moment de
spécialité en gestion des conflits, alors j’ai
commencé à faire des recherches et à éla-
borer un modèle propre au soutien de per-
sonnes qui désirent acquérir des compéten-
ces en gestion des conflits ou simplement
améliorer leur gestion de certains types de
personnes et de situations qui représentent
une difficulté personnelle. Je ne savais pas

http://adric.ca/fr/resources/professional-designations/
http://adric.ca/communication-preferences
http://www.adric.ca/fr/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
http://adric.ca/fr/resources/professional-designations/
http://adric.ca/communication-preferences
http://www.adric.ca/fr/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
http://www.cinergycoaching.com/conflict-mastery-questions-guide/
http://www.cinergycoaching.com/conflict-mastery-questions-guide/
http://www.cinergycoaching.com/conflict-management-coaching-cinergy-model/
http://www.cinergycoaching.com/conflict-management-coaching-cinergy-model/


 8    VOL. 30, NO. 2 - LE JOURNAL D'ARBITRAGE ET DE MÉDIATION CANADIEN

L'IAMC fournit à diverses
organisations des services
d'administration de cas. De
l'affectation des arbitres et des
médiateurs à la facturation finale,
l'IAMC se charge de tout.

• Perfectionnement des systèmes
• Listes
• Désignations à l'interne
• Administration de l'arbitrage
• Programmes de formation
• Services de sélection neutres
• Recommandations

Services d'externalisation de la PRD
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précisément ce qu’il fallait faire pour créer
un modèle efficace, mais ça ne m’a pas em-
pêché de me lancer dans cette aventure.

J’ai commencé par m’attarder au ca-
dre fondamental associé aux modèles d’ac-
compagnement dont l’objectif est en quelque
sorte de « combler des lacunes ». Dans un
tel contexte, le client a des objectifs à attein-
dre, et l’accompagnement se concentre sur
ce que le client doit faire pour combler les
lacunes qui l’empêchent de réussir, de chan-
ger ou de démontrer ce qui est recherché.
La sagesse consiste à comprendre ce dont
le client a besoin en vue d’acquérir la sensi-
bilité nécessaire pour modifier sa façon de
penser et adopter diverses perspectives, de
façon à être en mesure de bien analyser les
options et les gestes susceptibles de rappro-
cher le client de ses objectifs. Mon objectif à
moi, c’était d’incorporer cette façon de pen-
ser à un accompagnement précisément axé
sur les conflits.

En fin de compte, j’ai créé un modèle
en sept étapes, mais mon intention n’était
pas de proposer un processus linéaire, car
l’accompagnement doit généralement se
dérouler de manière fluide. J’ai toutefois
découvert qu’une démarche qui fait pro-
gresser le client pas à pas fonctionne bien
pour passer de l’état d’esprit initial à un état
d’esprit qui permet de gérer les conflits de
façon plus méthodique.

En me fiant à mon intuition, et sans
savoir à l’avance ce qui allait résulter de mon
initiative, je me suis tournée vers certaines
organisations à qui j’avais offert des servi-
ces de mentorat. Je leur ai expliqué que je
voulais élaborer un processus d’accompa-
gnement individuel visant à rendre le client
mieux outillé, en matière de compéten-
ces et d’habiletés, pour améliorer ses
interactions et sa gestion des conflits.
Mon objectif était de commencer par sept
à dix personnes ayant divers antécédents
(origine ethnique, culture, âge, genre,
sexe, etc.). J’ai aussi demandé aux or-
ganisations en question si je pouvais tra-
vailler avec certains membres de leur
personnel, sans frais, durant une heure
par semaine sur six semaines, pour ensuite
prendre une journée tous ensemble afin
d’analyser les résultats. Ouf! Je n’ai éprouvé
aucune difficulté à créer mes groupes pour
cette analyse initiale, et j’aurais facilement
pu me rendre à 50 candidates et candidats.

Comme je le savais, les organisations
ciblées ne manquaient pas de conflits et
étaient très enclines à trouver des manières
proactives de régler tous ces problèmes,
sans égard à la démarche. Des sommes con-
sidérables avaient été investies dans des
processus de médiation et des procès.

Au départ, le plus grand défi fonda-
mental à relever semblait être de trouver une

façon de faire adopter aux clients diverses
perspectives par rapport à leurs conflits. J’ai
donc commencé à appliquer mon cadre de
travail initial, et les participants m’ont gracieu-
sement autorisée à tout enregistrer et à pren-
dre beaucoup de notes.

Quand j’ai ensuite analysé mes do-
cuments, j’ai découvert certains éléments
communs dans la façon dont les gens ra-
content leurs conflits, et dans ce qui finit
par les faire passer à en mode « résolu-
tion de problèmes ». J’ai donc appris
beaucoup de choses, mais c’est seule-
ment plus tard que j’ai saisi que l’objectif
était vraiment de passer de la partie du
cerveau qui gère les émotions à celle qui
gère la réflexion afin de cesser de réagir pour
passer en mode « intervention ». Ce furent
des moments fascinants durant lesquels j’ai
pu raffiner mon cadre de travail et élaborer
mon processus d’accompagnement. Cette
première « étude » m’a aidé à formuler la
base de mon modèle.

Chargée d’optimisme, j’ai continué
d’offrir mes services sans frais à ces premiè-
res organisations et à d’autres encore, afin
de pouvoir mettre mes constatations à l’es-
sai. J’ai été ravie par le désir de participer de
mes interlocuteurs.

Ces recherches, ce travail expérimen-
tal mettant à l’épreuve diverses méthodes
d’accompagnement, a nettement progressé
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et après un peu plus d’un an, j’avais en main
un modèle en sept étapes que j’ai nommé
« CINERGY », un nom qui renvoie bien sûr
aux concepts d’énergie et de synergie, et à
mon prénom. Le modèle comporte sept éta-
pes, et le processus dans son ensemble
prend environ une heure par étape, parfois
plus, parfois moins.

Mes recherches et mon travail m’ont
permis de préciser un grand nombre de dis-
tinctions entre la médiation et le processus
d’accompagnement. De nombreux spécialis-
tes de la PRD affirment qu’ils encadrent déjà
les participants à une médiation, dans des
séances préalables ou en prenant le temps
de le faire avec des sous-groupes de partici-
pants. Bien qu’il s’agisse probablement d’une
forme d’accompagnement, je crois que les
principes et les pratiques relatifs à l’accom-
pagnement vont bien au-delà de cela, et
qu’ils constituent un domaine d’étude et de
pratique à part entière.

Petit à petit, j’ai découvert comment
intégrer l’accompagnement en gestion des
conflits au processus de médiation. Mes ac-
tivités de médiation (principalement pour des
différends liés à des relations
interpersonnelles dans le lieu de travail, des
successions et des entreprises familiales) ont
évolué de façon à ce je rencontre mainte-
nant chacun des participants au moins trois
fois avant la médiation. De cette façon, ils
entreprennent la médiation avec une capa-
cité accrue de s’engager plus efficacement
dans le processus et dans le conflit. Je
dois quand même préciser qu’il m’a fallu
un certain temps avant d’être capable de
convaincre les clients que chacun des
participants à une médiation liée au lieu
de travail doit tout d’abord participer à un
maximum de trois séances! Maintenant,
cela va de soi, mais ça n’a rien d’une
vente facile. Je crois que les intervenants
du domaine de la RD devraient se réunir pour
discuter de l’élaboration d’un processus créa-
tif dans certains domaines visant à faire pen-
cher la balance du côté de la RD, aux dé-
pens de l’aspect juridique.

J’en suis venue à constater que les
différents processus engendrent des résul-
tats différents selon les types de personnes,
et que ça n’est pas tout le monde qui désire
même participer à une médiation. J’ai aussi
appris que l’accompagnement qui permet de
bien s’engager dans le conflit de manière

confiante et compétente peut entraîner l’ac-
quisition durable de compétences dont les
participants pourront se servir dans un con-
texte opportun. Bien sûr, tout le monde ne
réagit pas bien à l’accompagnement, et tout
le monde ne s’engage pas à voir le proces-
sus d’accompagnement évoluer et réussir.
Ceci dit, la plupart de mes clients, et même
les personnes qui se font aiguiller vers l’ac-
compagnement, sont engagés à devenir une
meilleure version d’eux-mêmes en ce qui a
trait à la participation aux conflits et à la ges-
tion des conflits.

Il y a 25 ans, j’avais l’espoir d’ajouter
l’accompagnement en gestion des conflits à
mes activités de médiation. J’ai fait appel
à un accompagnateur axé sur les affai-
res qui m’a aidée à formuler mes buts et
mes rêves, et j’étais prête à rédiger un
plan d’action concret dont l’évolution a
surpassé toutes mes attentes. Pour pouvoir
rêver à l’évolution de cette idée, il a fallu que
je me rende compte que j’offre un modèle
unique qui s’applique dans de nombreux
contextes et qui suscite l’intérêt d’accompa-
gnateurs, de médiateurs et de bien d’autres
personnes. Jusqu’ici, j’ai agréé 30 person-
nes au total en tant que formateurs et qu’ac-
compagnateurs-mentors qui offrent de la for-
mation aux quatre coins du monde.

La chance m’a vraiment souri quand
j’ai décroché un mandat lié à un système de
gestion intégrée des conflits de la
Transportation Security Administration (une
division de Homeland Security, un orga-
nisme du gouvernement américain). Mon
objectif était d’élaborer un programme de
gestion des conflits avec les pairs, et j’en
étais à mes débuts en tant qu’accompa-
gnatrice. Cette expérience a été incroya-
ble. Peu après le 11 septembre 2001, j’ai
passé 5 ans à Washington (DC) et à plu-
sieurs autres endroits aux États-Unis. Je tra-
vaillais avec une équipe exceptionnelle et
nous avons formé de nombreuses person-
nes chargées d’offrir un accompagnement en
gestion des conflits au personnel de première
ligne des aéroports.

La majorité de mes clients internatio-
naux sont des expatriés canadiens et améri-
cains qui déménagent dans un pays ou une
région qui est pour eux une source de défis
liés à l’adaptation et à la communication avec
les gens au sein de leur environnement de
travail, ces difficultés menant à des conflits.

Ces personnes recherchent l’aide d’une ac-
compagnatrice, et je ne vous cacherai pas
qu’un grand nombre de mes mandats dé-
coulent de recherches sur Google. Après
que j’aie commencé à donner de la for-
mation hors de Toronto, on m’a souvent
demandé de donner des présentations à
l’intention de bien des types de person-
nes, dont des chefs de file locaux du
monde des affaires. Au fil du temps, le
fait de nouer de tels liens m’a permis de
gonfler mon carnet de rendez-vous. De-
puis des années, on me demande de di-
riger des webinaires, de participer à des
groupes d’experts, de donner des confé-
rences et (maintenant) de participer à des
événements en ligne. Mes messages sur
LinkedIn et Twitter ont été une source de
seulement quelques clients et participants à
des ateliers.

Mes activités d’accompagnatrice sont
gratifiantes pour moi de très nombreuses
façons. J’ai vu des clients changer leurs ha-
bitudes en situation de conflit, acquérir la
confiance nécessaire pour bien s’engager
dans les conflits, tirer avantage des possibi-
lités positives... Je pourrais continuer long-
temps!

Je pense aussi à un homme qu’on
venait de nommer dirigeant d’une organisa-
tion. Il avait de la difficulté à gérer les con-
flits entre les huit membres de son per-
sonnel qui ont repoussé nombre de ses
tentatives de communiquer avec eux, en
groupe et sur une base individuelle. L’or-
ganisation désirait lui venir en aide, et on
m’a demandé de travailler avec lui. Son
objectif était de mieux comprendre ce qui
se passait et comment il se comportait
dans des situations conflictuelles (asso-
ciés aux plaintes) et d’acquérir une con-
fiance en sa capacité de bien gérer les
préoccupations qu’on lui communiquait.
En trois mois, il a réussi à dégager des
perspectives incroyables au sujet de ce
qu’il faisait et omettait de faire durant ces
interactions, et il s’est orienté vers des
conversations individuelles avec chacun
des membres du personnel. En fin de
compte, il a réussi à atteindre les objec-
tifs qu’il s’était fixés. Quand j’ai pris de
ses nouvelles trois mois plus tard, j’ai pu
constater qu’il s’était épanoui dans le
cadre de son poste! Voilà une merveilleuse
conclusion! 
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ROHAN BANSIE, B.A., M.ED.,
L.L. B./J.D.

Rohan Bansie est avocat, médiateur,
arbitre et juge adjoint.  Outre son ex-
périence en tant qu’enseignant et
consultant en gestion et formation/
développement, il est un homme
d’affaires d’expérience. En 2014, le
livre de Rohan, Eloquence: Public
Speaking Skills for Lawyers and
Other Professionals a été publié.
www.bdrs.ca

Rohan, je vous remercie d’être venu
discuter avec moi et parler à nos lectrices
et lecteurs de votre engagement à
l’égard de la PRD. Dans votre profil
public, je peux voir que vous jouez
divers rôles : médiateur, arbitre,
enquêteur, conférencier motivateur et
accompagnateur personnel. Parmi ces
rôles, quel est celui que vous préférez
jouer, et pourquoi?

Sans aucun doute, j’adore agir en tant que
médiateur. Les gens ont tendance à être très
pris sur le plan émotif par les dossiers qu’ils
me soumettent, que cela ait trait à leur
entreprise, à leur réputation ou à leur
santé. Je suis en mesure de générer des
résultats pour eux en commençant par
interpréter soigneusement, et de la manière
qui convient, leur état émotionnel. Dès les
tout premiers moments d’une médiation, je
m’efforce de cultiver un climat où on ne juge
personne et où il est possible de reconnaître
et de respecter les émotions en cause. Après
ce travail initial, je peux déterminer à quel
point ces émotions ont une influence sur les
intérêts et les objectifs des parties. C’est à
cette étape que la créativité entre en jeu et
que la médiation devient, en ce qui me con-
cerne, une activité amusante.

Tout le processus repose sur une
bonne écoute. Même dans les cas où on n’ar-
rive pas à un règlement, ou dans ceux où
les modalités du règlement ne sont pas fa-
vorables, certains participants me disent à
quel point c’était important pour eux de se
sentir écoutés et compris. Dans un dossier
de médiation commerciale, un investisseur
qui a dû verser de l’argent m’a envoyé un
courriel, une fois la procédure conclue. Il me
disait « Merci d’avoir bien compris les ques-
tions et de m’avoir aidé à me calmer ».

De temps à autre, vous dirigez des
conférences de règlement à titre de
juge suppléant de la Cour des petites
créances. Est-ce que ce rôle d’autorité
publique change la donne pour vous?

Pas du tout. Le fait que j’agis parfois en tant
que juge n’influe pas sur la façon dont je me

À l’écoute
Une conversation de Genevieve Chornenki,
rédactrice en chef, avec Rohan Bansie

comporte quand j’aide des gens à résoudre
un différend. J’adopte l’attitude suivante :
dans la vie, ça n’est pas moi qui est impor-
tant, c’est ce que je peux faire pour les autres.
Tout processus qui en revient à moi ou à mes
opinions ne me convient pas. J’ai déjà dirigé
une conférence de règlement relative à un
cas de diffamation entre deux collègues, des
professeurs d’université qui avaient travaillé
ensemble durant 30 ans. Mon opinion per-
sonnelle au sujet des mots associés à la dif-
famation n’avait aucune importance. Selon
mes déductions, les deux personnes avaient
besoin de panser leurs plaies, sans que je
comprenne ce que cela voulait dire précisé-
ment pour eux. Je me suis donc adressé au
demandeur : « Vous avez déposé une pour-
suite qui demande qu’on vous verse un mon-
tant précis. Mais que voulez-vous réelle-
ment? » Comme je le croyais, le demandeur
ne voulait pas d’argent. Il voulait plutôt que
le défendeur admette l’inexactitude des mots
publiés et le préjudice qui en découle. Sans
révéler les détails, je peux vous dire que le
défendeur s’est excusé, qu’il a été possible
de régler l’affaire et que les deux parties se
sont serré la main et se sont enlacées en
quittant la salle.

Quelle place réservez-vous à l’intuition
et à l’instinct dans votre travail de PRD?

Naturellement, je suis quelqu’un d’émotif et
je mise sur mon intuition au travail en me
montrant attentif aux signaux et aux indices
qui émanent des gens. Je n’ai pas peur des
sentiments, car ils sont souvent la clé qui
permet de résoudre un différend. Dans un
cas de préjudice corporel, par exemple, je
demande directement comment ça va à la
partie demanderesse. La personne peut ré-
pondre comme bon lui semble, mais les
autres participants qui sont dans la pièce
doivent prêter attention à sa réponse et la
prendre au sérieux. Les gens apprennent
rapidement que comme la plupart des Jamaï-
cains, je trouve un équilibre entre l’intensité
et la désinvolture. Je dégage une impression
qui dit « tranquille » ou « pas de problème »,
mais je reste concentré et je n’arrête jamais

de porter attention aux gens.
Ceci dit, il m’arrive parfois de mal in-

terpréter la situation en supposant qu’il ne
sera pas possible d’en arriver à une ré-
solution, et d’ainsi accepter l’échec d’une
médiation. Vous devez comprendre que
le fait de présumer qu’une affaire ne
mènera pas à un règlement va complè-
tement à l’encontre de mon instinct qui
me pousse à rechercher un « accord de
paix » en toutes circonstances.

Il m’est aussi arrivé, après avoir pris
connaissance des documents soumis par les
deux parties, de supposer (à tort) qu’il y aurait
un règlement pour finalement me rendre
compte durant la médiation que de lourds
conflits de personnalité ou que d’importants
intérêts divergents sous-jacents nous empê-
cheraient d’en arriver à ce qui me semblait
être un règlement évident et accessible.

De ces situations, j’ai appris qu’il ne
faut présumer de rien, qu’il faut laisser le pro-
cessus suivre son cours naturellement, qu’il
ne faut jamais oublier de me faire confiance
et de faire confiance au processus et qu’il
faut patiemment explorer chacune des op-
tions possibles. Il faut travailler.
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Vous êtes un athlète et un entraîneur
qui avez connu beaucoup de réussites
dans le domaine du sport. Est-ce que
vos expériences dans cette sphère
influent sur vos activités de PRD?

Contrairement à ce qu’on pourrait croire,
mon expérience sportive n’influe pas di-
rectement sur mes activités de PRD. Je
vois ces deux domaines comme indépen-
dants l’un de l’autre.

Je participe à des compétitions ath-
létiques de haut niveau depuis que j’ai
11 ans, et j’ai eu la chance de participer à
des compétitions nationales et internationa-
les en boxe et en athlétisme sur piste. J’ai
aussi accordé des décennies au football,
ayant joué jusqu’à des niveaux élevés et
entraîné des joueurs allant de jeunes de huit
ans à des professionnels de la Ligue cana-
dienne de football. Mais dans les sports, on ne
tente jamais de conclure un accord de paix.

Je pourrais l’expliquer de cette façon :
Le 22 juin 1966, alors que j’avais 6 ans, je
suis arrivé à Montréal à bord du vol AC 861
en tant qu’immigrant. J’ai grandi dans la pau-
vreté. Mon père a toujours occupé au moins
trois emplois et quand j’avais neuf ans, on
m’a envoyé vendre des produits de nettoyage
de porte à porte à Montréal. Mais mes pa-
rents étaient très généreux. Ils m’ont appris
que quand quelqu’un met la main sur un dol-
lar, tout le monde en profite, et aussi qu’il
faut me dépasser au service des autres.

Quand j’avais 11 ans, mon équipe de
football a remporté un championnat. Survolté
par la victoire, je suis retourné à la maison
pour donner la bonne nouvelle à mes pa-
rents. Ma mère m’a dit « Bravo. », et mon
père m’a demandé « As-tu fait tes devoirs? ».
De leurs réactions et attitudes, j’ai tiré la con-
clusion que le football, et tous les sports, sont
une question de cause et d’effet. Si tu inves-
tis des efforts, tu obtiens des résultats.

Certains sports demandent bien sûr
un certain degré de collaboration et d’es-
pri t  d’équipe, mais selon moi, tout re-
vient néanmoins à la compéti t ion, au
fait  qu’on va gagner ou perdre. Ça n’est
pas le cadre de référence dans lequel je
veux inscrire mon travail de PRD en tant
qu’intervenant neutre.

Certains praticiens de la PRD qui ont
travaillé comme avocats considèrent

que ce rôle et celui d’intervenant
neutre sont complètement distincts.
Quelle est votre opinion à ce sujet? Et
quel rôle voyez-vous pour d’autres
groupes de professionnels, par
exemple les travailleurs sociaux, les
comptables ou les ingénieurs, dans le
domaine de la PRD?

Je crois aussi que le rôle d’avocat et celui
d’intervenant neutre dans le domaine de la
PRD sont complètement distincts. En ce
moment, je travaille uniquement en tant qu’in-
tervenant neutre. Je résous des différends à
titre de conseiller en gestion depuis 1988
environ, et à titre de médiateur depuis 2006.
Le fait d’avoir été avocat et d’avoir représenté
les parties demanderesse et défenderesse
durant près de 25 ans m’a sans aucun doute
bien préparé à jouer efficacement le rôle d’in-
tervenant neutre. En effet, cette expérience
m’aide à comprendre les questions juridiques
et les intérêts qui pourraient être en cause,
ce qui m’est évidemment utile pour guider
les parties vers une résolution.

Tous les groupes professionnels ont
leur place en PRD. Je crois par contre que
tout le monde n’est pas prêt à être un inter-
venant neutre. Selon moi, on peut associer
certains traits de personnalité et psychologi-
ques à une médiatrice ou à un médiateur
efficace. Cette personne doit être animée
d’une curiosité naturelle, être extrêmement
patiente, créative et bien informée. Elle doit

faire preuve d’empathie sans être condes-
cendante, et se comporter globalement de
façon à inspirer le calme et la confiance
fondée sur la sagesse. Ah, j’oubliais! Il
ne faut pas non plus se prendre trop au
sér ieux.  Je n ’a ime jamais  entendre
qu’une médiatrice ou un médiateur agit
en faveur de l’une des parties, ou de fa-
çon excessivement contrôlante. En tant
que puriste, je crois que ces qualificatifs ne
devraient jamais s’appliquer à un intervenant
neutre. Comme je le disais, tout le monde n’est
pas fait pour accomplir ce travail.

Parlez-nous de vos activités de
conférencier motivateur. À qui vous
adressez-vous? Quels sont vos
objectifs? Comment trouvez-vous des
occasions de donner de telles
conférences? Est-ce que votre rôle de
conférencier motivateur influe sur vos
activités d’intervenant neutre en PRD?

On m’a demandé de m’adresser à des étu-
diantes et étudiants de tous les niveaux, ainsi
qu’à tous les types de professionnels. Vous
savez, dans la Bible, et plus précisément
l’Épître aux Romains 12:8, ont dit grosso
modo que quiconque a un don pour inspirer
les autres doit s’en servir. Selon le déroule-
ment de ma vie depuis ma tendre enfance,
je crois sans hésiter que je bénéficie du don
d’exhortation. Ça a toujours été naturel pour
moi. Comme je le disais plus tôt, nous avons
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internationale en tant que chef de file dans ce domaine.  

Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez 
communiquer avec un membre de notre équipe canadienne. 
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RÈGLES D’ARBITRAGE ET SERVICE DE
GESTION ADMINISTRATIVE DE L’IAMC

• Élaborées pour les entreprises canadiennes
et internationales.

• Le tout premier choix des entreprises,
canadiennes ou non, pour régir leurs
procédures d’arbitrage.

Utilisez la Clause modèle de résolution des
différends suivante dans le cadre de vos
ententes :

« Tout différend relatif à la présente convention

Les Règles d’arbitrage de l’Institut d’arbitrage et de médiation du Canada
définissent des protocoles clairs, modernes et sensés permettant de mener des
procédures d’arbitrage efficaces.

416-487-4733 • 1-877-475-4353
admin@adric.ca

ou découlant de celle-ci, ou portant sur une
question juridique liée aux présentes sera réglé
de façon finale par arbitrage conformément aux
Règles d’arbitrage de l’Institut d’arbitrage et de
médiation du Canada Inc. [ou aux règles
simplifiées d’arbitrage de l’Institut d’arbitrage et
de médiation du Canada Inc.] Le siège de
l’arbitrage sera [préciser]. L’arbitrage se
déroulera en [préciser la langue]. »

SerSerSerSerService d’avice d’avice d’avice d’avice d’adminisdminisdminisdminisdministration prtration prtration prtration prtration professionnelle ofofessionnelle ofofessionnelle ofofessionnelle ofofessionnelle offerferferferfer t par l’IAMCt par l’IAMCt par l’IAMCt par l’IAMCt par l’IAMC
L’IAMC peut assurer l’administration de
l’arbitrage pour les parties et leur apporter son
soutien en assurant d’une grande partie de la
logistique nécessaire au déroulement de
l’arbitrage, comme la nomination ou la désigna-
tion d’un arbitre qualifié parmi sa liste de
professionnels expérimentés et le suivi de
l’arbitrage du début à la fin. Les frais de ce

service sont modestes et les parties conservent
le contrôle sur leur procédure.

En savoir plus.
https://adric.ca/fr/case-administration-services/

la responsabilité d’aider les autres à maxi-
miser leur potentiel. En fait, l’été dernier, j’ai
enregistré une minisérie en cinq épisodes
intitulée Iron Sharpening Iron (c’est en se
mesurant aux meilleurs qu’on s’améliore).1

En tant que motivateur, je passe
beaucoup de temps à encadrer des person-
nes ou, comme j’aime bien le dire, à revoir
leur mode de vie. En gros, je les guide le
long d’un parcours qui leur permet de révé-
ler, de reconnaître et d’accepter ce qu’elles
veulent vraiment, pour ensuite assumer le
contrôle d’un processus qui leur permet de
gérer leur vie comme il se doit pour atteindre
leurs objectifs et concrétiser leurs rêves.
Quand je m’adonne à cette activité, je n’hé-
site pas du tout à faire appel à mes antécé-
dents sportifs, à ma connaissance de la psy-
chologie, ainsi qu’à ma propre expérience
très variée aux multiples facettes. Pour en
revenir à votre question, je ne vois pas de
lien évident entre mon travail de motivateur
et celui que je fais en tant qu’intervenant
neutre en PRD.

Sur un plan très pragmatique,
comment vous êtes-vous adapté à la

pratique de la PRD en ligne, et
qu’avez-vous vécu durant la dernière
année? Pensez-vous que la résolution
des différends en ligne s’est taillé une
place permanente?

Je me suis complètement converti à la PRD
en ligne. J’y vois des avantages sur bien
des plans, par exemple le temps que je
ne consacre plus aux déplacements et
l’argent que j’évite parfois de consacrer
au stationnement ou à la location d’une
salle. Fait intéressant, je crois que les
avocats plaidants démontrent en géné-
ral moins d’ambivalence et qu’ils sont
plus ouverts à un tel processus en rai-
son de l’incertitude qui entoure la réou-
verture complète des tribunaux. Je ne
crois pas non plus qu’on perd quoi que
ce soit en ligne. En fait, j’ai cru remar-
quer que les parties sont moins intimi-
dées dans un tel cadre. J’espère sans
aucun doute que c’est là pour de bon. Pour-
quoi en serait-il autrement?

Quelle est la question que vous auriez

aimé que je vous pose?
Me demander ce que je ferais, sur le plan
professionnel, si je n’étais pas un interve-
nant neutre en PRD.

Tout d’abord, je précise que je crois
que je suis né pour aider les gens à résou-
dre des différends en tant qu’intervenant
neutre en PRD. C’est important pour moi
de tirer avantage de mes dons pour in-
fluer sur les autres afin qu’ils se présen-
tent sous leur meilleur jour sur les plans
mental, physique, émotionnel et spirituel,
et c’est ce que j’essaie de faire quand
on me confie un mandat. Ceci dit, j’ai toujours
voulu être soit avocat, soit enseignant, et j’ai eu
la chance de concrétiser ces rêves dans divers
contextes. Une vraie bénédiction!

En revanche, je crois que je pourrais
tirer énormément de satisfaction et ajouter
de la valeur à la vie de nombreuses person-
nes en les conseillant en tant que psycholo-
gue, médecin de famille ou – préparez-vous
bien! – en tant que pasteur. En conclusion, je
crois qu’il n’y a rien de mieux que de parcourir le
monde pour conclure des accords de paix. 

1 https://www.youtube.com/channel/UCkV5UXXvW0suczYiheUSa5w
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GERALD R. (JERRY) GENGE,
B.SC.A., ING., C. ENG., BDS, BSS,

MÉD.B, ARB.A (ARBITRE DE
L’ODACC)

Jerry est directeur de Genge Construc-
tion Adjudications qui fournit des servi-
ces de PRD et d’évaluation neutre des
réclamations en matière de construction
à prix et délais réduits et en minimisant
l’anxiété des parties en conflit.  Vous trou-
verez de plus amples renseignements à
l’adresse www.gengeadjudicator.com.

Malheureusement, je n’ai pas connu un tel
accueil en tant qu’ingénieur ayant aussi reçu
une formation d’arbitre. J’irais jusqu’à dire
que l’expertise en la matière se situe très bas
dans la hiérarchie des décisions des parties
et des avocats qui doivent choisir un arbitre
dans des cas de poursuite pour négligence
dans le domaine de la construction ou des
services professionnels. J’ai quelques idées
pour expliquer cette situation. Je pense que
cela est en grande partie dû au fait que les avo-
cats sont dans une position pour recommander
les noms d’arbitres potentiels à leurs clients.

Une partialité technique présumée peut
influer sur la décision
D’après mon expérience comme témoin ex-
pert auprès d’une cinquantaine de cabinets
d’avocats et de soixante-quinze avocats, je
crois qu’il existe une présomption selon laquelle,
s’ils sont autorisés à être arbitres, les ingénieurs
— même ceux qui sont arbitres agréés comme
moi — insèrent leurs propres éléments de preuve
dans la décision, lesquels ne peuvent pas faire
l’objet de contre-examen. En fait, la présomp-
tion de certains conseillers juridiques selon
laquelle les ingénieurs-arbitres peuvent ren-
dre des décisions partiales et y introduire des
éléments de preuve sans contre-vérification
doit être gérée par les ingénieurs-arbitres
eux-mêmes. Cette présomption n’est pas une
très bonne raison d’exclure les ingénieurs qui
sont des arbitres brevetés. Par ailleurs, les
ingénieurs-arbitres qui substitueraient leurs
propres preuves à celles d’une partie seraient
assez rapidement écartés.

Catégorisation
L’image que se font les avocats des ingé-

L’expertise technique en
arbitrage – Qui est partial?

nieurs provient souvent de leurs années uni-
versitaires, et à cause de ça, ils les prennent
peut-être encore pour des brutes avides de
chiffres comme de bière avec des bottes éra-
flées et des casques de chantier sales. Tout
le contraire de l’image d’une personne ca-
pable du type de raisonnement analytique
qu’il faut pour démêler les éléments de
preuve et évaluer leur crédibilité et leur fiabi-
lité. Mais l’image du nerd technologique qui
grogne en s’enfargeant dans les corridors est
fausse. En réalité, certains ingénieurs pas-
sent le plus clair de leur temps à rédiger des
rapports qui nécessitent du raisonnement et
des références rigoureuses de même qu’une
progression logique allant des obligations à
l’évaluation des dommages en passant par
les éléments de preuve. N’est-ce pas là le
fondement d’une bonne décision en matière
de responsabilité?

Compétences linguistiques
Pour bien écrire, il faut plus qu’une maîtrise
de la langue, et nombre d’ingénieurs pour-
raient certainement améliorer leurs compé-
tences rédactionnelles pour produire des
documents clairs, concis et défendables.
Après plus de quarante ans de révision de
rapports d’ingénieurs, je suis forcé d’admet-
tre que, disons, il y a un certain boulot à abat-
tre dans ce secteur. Mais j’ai aussi vu des
actes de procédure totalement embrouillés.
Et si les avocats considèrent honnêtement
la question, les faibles compétences linguis-
tiques ne sont pas l’apanage des ingénieurs.

Le fil conducteur dans tout ce qui pré-
cède est que les ingénieurs ont tendance à
être exclus comme arbitres parce qu’on
pense qu’ils manquent de l’objectivité, de

l’esprit d’analyse et des compétences en
communication nécessaires pour faire ce tra-
vail. Ainsi, encore et toujours, la même co-
horte d’avocats et de juges à la retraite, qui
n’ont pas les connaissances techniques ap-
profondies nécessaires pour comprendre les
nuances et les irrégularités standard de la
construction et de la conception, sont choi-
sis comme arbitres ou médiateurs dans les
cas de poursuite en construction ou pour
négligence professionnelle. Il en résulte un
ralentissement de la procédure, des résultats
qui ont moins de chances d’être justes et, globa-
lement, des coûts plus élevés. N’est-ce pas là
le contraire de la raison d’être du RAD?

Donc, si vous êtes un arbitre à qui on
demande de trancher un différend qui met
en cause des principes d’ingénierie ou de la
négligence professionnelle et que vous recevez
des rapports d’opinion d’ingénierie contradictoi-
res qui sont essentiels à votre décision, pourquoi
ne pas vous demander si vous êtes le plus
qualifié pour comprendre ce qui a mal fonc-
tionné, qui était responsable et ce qu’il en
coûterait pour remédier à la situation. Les
parties que vous représentez recherchent
peut-être une solution « d’ingénieurs ». 

Le règlement alternatif des différends (RAD), tel
qu’il m’a été présenté il y a plus de vingt-cinq
ans, accueillait des experts en la matière comme
décideurs parce que leur expertise réduisait le
temps, les dépenses et l’anxiété associés à
l’enseignement de la matière au juge des faits.
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Paul Fauteux est avocat en droit
des affaires et en droit commer-
cial international, médiateur et
arbitre à Colas Moreira
Kazandjian Zikovsky. Il est l’un
des six Canadiens à détenir le
Diplôme de l’Académie de droit
international de La Haye et a di-
rigé la délégation canadienne
dans les négociations internatio-
nales sur la mise en œuvre du
Protocole de Kyoto (https://
cmkz.ca/%C3%A9quipe/paul-
fauteux/).

PAUL FAUTEUX, LL.M., MÉD.A

La plupart des membres de la communauté des modes de PRD au
Canada acceptent la réalité des changements climatiques et de
leurs diverses manifestations. Peu, cependant, sont conscients de
la façon dont les tribunaux d’arbitrage sont utilisés pour contrecar-
rer les efforts visant à lutter contre ce phénomène. En tant que
médiateur et arbitre avec une expertise et de l’expérience en droit
international public et dans les questions climatiques, j’aimerais
aider mes collègues PRDistes à comprendre l’impact du règlement
des différends entre investisseurs et États (RDIE) sur l’action pour
le climat à travers le monde.

Le RDIE permet à des investisseurs étrangers de contourner
les tribunaux nationaux et d’attaquer les États devant un tribunal d’ar-
bitrage international privé pour contester des mesures de politique
publique qui nuisent à la rentabilité de leurs investissements, y com-
pris la perte potentielle de profits futurs. Les clauses de RDIE sont,
de façon générale, un mécanisme d’application présent dans les ac-
cords internationaux d’investissement (AII) ou les accords de libre-
échange (ALE). Ces clauses n’accordent pas aux États le droit réci-
proque de saisir un tribunal d’arbitrage pour poursuivre les sociétés.
Environ 3 000 accords de ce type sont actuellement en vigueur.

Dans le présent article, je reviens sur le lien entre change-
ments climatiques et combustibles fossiles, avant d’aborder ce que
je considère être les risques moraux du RDIE et comment il entrave
l’action pour le climat. J’examinerai les arguments en faveur du RDIE,
le mouvement international visant à l’arrêter et les efforts pour le ré-
former, et je proposerai une façon d’avancer. Enfin, j’examinerai la
politique du Canada en matière de RDIE et son incompatibilité avec
la protection du climat.

1. Changements climatiques et combustibles fossiles
L’Accord de Paris sur les changements climatiques de 2015 a pour
objectif de contenir l’élévation de la température moyenne de la pla-
nète nettement en dessous de 2 °C et de préférence à 1,5 °C, par
rapport aux niveaux préindustriels. Pour atteindre cet objectif, en 2018
le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat
(GIEC) a lancé un appel urgent pour éliminer progressivement les
combustibles fossiles.

Pourtant, la plupart des pays, dont le Canada, ne sont pas en
train de mettre en place une transition énergétique. D’après un ré-
cent rapport de l’ONU, « les gouvernements produiront environ 50 %

Règlement des différends entre investisseurs et
États et changements climatiques  – Qui protège
l’intérêt public?
Le 21 mai 2021, les ministres de l’Environnement et des Changements
climatiques du G7 ont reconnu « avec une profonde inquiétude que les
crises sans précédent et interdépendantes des changements climatiques
et de la perte de biodiversité constituent une menace existentielle pour la
nature, les personnes, la prospérité et la sécurité ».

de combustibles fossiles de plus en 2030 que les niveaux compati-
bles avec une limitation du réchauffement à 2 °C et 120 % de plus
par rapport à l’objectif d’une limitation du réchauffement à 1,5 °C. »

2. Les risques moraux du RDIE
Il y a eu à ce jour plus de 1 000 poursuites RDIE connues. Ces affai-
res sont décidées par trois avocats agissant à titre d’arbitre. La plu-
part de ces arbitres ont tendance à défendre les droits des investis-
seurs privés plutôt que l’intérêt public, révélant un parti pris inhérent
en faveur des sociétés.

Les arbitres sont choisis par l’investisseur et l’État que celui-ci
choisit de poursuivre. Contrairement aux juges, les arbitres sont ré-
munérés par les parties à chaque différend. Dans un système à sens
unique où seuls les investisseurs peuvent intenter des poursuites,
ceci crée une forte incitation pour les arbitres à se ranger de leur côté
plutôt que de celui des États, parce que des décisions favorables
aux investisseurs permettent d’être à nouveau nommé comme arbi-
tre lors de poursuites futures et d’engranger ainsi plus de revenus.

Presque tous les arbitres les plus en vue et les plus souvent
nommés dans les affaires de RDIE sont des hommes du Nord mon-
dial. Seuls 15 arbitres, presque tous originaires d’Europe, des États-
Unis ou du Canada, ont décidé 55 % de tous les différends connus
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opposant les investisseurs aux États.
Un autre problème est celui de la double casquette, où une

même personne peut agir en même temps comme arbitre dans une
procédure de RDIE et comme avocat dans une autre, ce qui soulève
des questions d’indépendance, d’impartialité et de conflit d’intérêts.

Dans une décision de 2014 très médiatisée (rendue 9 ans
après le début de l’arbitrage), les honoraires des arbitres s’établis-
saient comme suit : 103 537 € pour Daniel Price, initialement nommé
par les demandeurs; 1 513 880 € pour Charles Poncet, son rempla-
çant; 2 011 092 € pour Stephen Schwebel, nommé par la Russie;
1 732 937 € pour L. Yves Fortier, le président; et 970 562 € pour Martin
J. Valasek, l’assistant du tribunal.

Le RDIE n’est pas seulement lucratif pour les arbitres. Les
avocats aussi font un malheur. Les frais de justice et d’arbitrage s’élè-
vent en moyenne à plus de 8 millions de dollars américains par diffé-
rend, dépassant 30 millions de dollars américains dans certains cas.
Les cabinets juridiques prestigieux facturent jusqu’à 1 000 dollars
américains de l’heure par avocat – et ce sont des équipes entières
qui se voient confier les dossiers.

Il y a une porte tournante entre les avocats spécialisés en
matière d’investissement et les décideurs publics dans les pays dé-
veloppés. Plusieurs grands avocats spécialisés en matière d’inves-
tissement aujourd’hui sont d’anciens négociateurs en chef d’AII ou
d’ALE renfermant des chapitres sur la protection des investissements,
et ont défendu leur gouvernement dans des affaires RDIE.

Le montant des dommages-intérêts octroyés aux investisseurs
par les tribunaux d’arbitrage peut être tellement élevé que le RDIE
est de plus en plus intégré au monde financier par le financement
externe, où des spéculateurs investissent dans les différends en
échange d’une part de la sentence ou du règlement.

Les décisions en matière de RDIE sont contraignantes et ne
sont pas susceptibles d’appel. Elles ne tiennent généralement pas
compte des questions d’intérêt public qui motivent l’intervention de
l’État, ni du fait que les sociétés pouvaient être parfaitement cons-
cientes des risques au moment où elles ont investi.

3. Comment le RDIE entrave l’action pour le climat
Le fait que le RDIE puisse faire obstacle aux mesures prises par les
États pour contrer les changements climatiques suscite de plus en
plus l’inquiétude. Les sociétés d’exploitation de combustibles fossi-
les peuvent, grâce aux AII et aux ALE, attaquer n’importe quelle
mesure susceptible de réduire leurs profits. Les États qui tentent d’em-
pêcher des projets qui aggravent la dépendance aux combustibles
fossiles et accélèrent les changements climatiques peuvent ainsi être
tenus responsables de milliards de dollars de dommages-intérêts.
Par exemple, dans la sentence mentionnée plus haut, le tribunal a
ordonné à la Fédération de Russie de verser à la société pétrolière
russe Yukos, entre autres demandeurs, plus de 50 milliards de dol-
lars américains de dommages-intérêts, 156 476 euros de frais d’ar-
bitrage et plus de 2,2 millions de dollars américains pour une partie
des frais de justice.

Cherchant à mettre en œuvre l’Accord de Paris sur les chan-
gements climatiques de 2015, le célèbre écologiste français
Nicolas Hulot, alors ministre de l’Environnement d’Emmanuel Macron,
a déposé un projet de loi en 2017 visant à mettre progressivement fin
à l’extraction des combustibles fossiles en France. La société pétro-

lière et gazière canadienne Vermillion a brandi la menace d’une pour-
suite RDIE. Le projet de loi a été retiré et remplacé par une version
édulcorée qui continue d’autoriser l’extraction des combustibles fos-
siles. Hulot a démissionné peu de temps après.

C’est l’un des nombreux cas où des entreprises de combusti-
bles fossiles ont recours au RDIE et à la menace de sentences arbi-
trales aux conséquences tellement désastreuses pour les États que,
comme la France, beaucoup répondent à une affaire, ou même seule-
ment à la menace d’en intenter une, en proposant des concessions
majeures, comme revenir sur leurs lois.

Fin 2018, c’est 88 milliards de dollars américains que des États
du monde entier ont été contraints ou ont accepté de verser à des
investisseurs en raison d’affaires RDIE. Pour mettre ce chiffre en
perspective, depuis 2010, le Fonds pour l’adaptation, l’un des princi-
paux fonds multilatéraux pour le climat, s’est engagé à subvention-
ner divers projets à hauteur de 720 millions de dollars américains.
C’est moins de 1 % de ce que les États ont dû payer aux investis-
seurs étrangers à cause du RDIE.

4. Les arguments en faveur du RDIE
Les AII et les chapitres sur les investissements dans les ALE ont
pour la plupart été signés, avec des clauses de RDIE, parce que les
États pensaient qu’ils les aideraient à attirer l’investissement direct
étranger (IDE). Pourtant, les études montrent que ces accords ne
sont pas un facteur déterminant pour attirer l’IDE.

Même si c’était le cas, on pourrait légitimement se poser la
question : à quel prix? La plupart des sentences arbitrales dans les
affaires RDIE y répondent clairement : au prix de l’abandon par l’État
de sa capacité à adopter des lois allant dans l’intérêt collectif de ses
citoyens qui limitent la capacité des investisseurs étrangers de réali-
ser des profits.

Certains affirment que les États remportent plus d’affaires RDIE
qu’ils n’en perdent et, sur cette base, réfutent l’idée que le méca-
nisme est biaisé contre les États. Ces affirmations appellent deux
observations.

Premièrement, le fait qu’un État gagne ou perde dépend du
point de vue où l’on se place et de ce que l’on met dans la balance.
Même quand la sentence du tribunal est favorable à l’État, celui-ci
doit couvrir ses propres frais (sous réserve de l’attribution des dé-
pens) et ceux de l’arbitrage. Par exemple, en mai 2015, l’Équateur
avait déboursé 118 millions de dollars américains en frais d’avocats
externes pour défendre 24 demandes RDIE, soit 4,9 millions en
moyenne par demande. C’est sans compter les frais d’arbitrage et le
temps et l’argent consacrés par les avocats au service du gouverne-
ment de l’Équateur et ses autres fonctionnaires. Il est donc difficile
d’affirmer que l’État, qui dans ce système à sens unique est toujours
défendeur, puisse jamais gagner. Le mieux qu’on puisse dire, c’est
qu’il lui arrive de ne pas perdre.

Deuxièmement, il est prouvé que les États perdent plus sou-
vent qu’ils ne gagnent. Dans son examen des décisions RDIE de
2019, la Conférence des Nations unies sur le commerce et le déve-
loppement conclut que 61 % des décisions sur le fond rendues entre
1987 et 2019 l’ont été en faveur de l’investisseur.

Certains affirment que ceux qui veulent aller à la cour peuvent
le faire et que ceux qui vont en arbitrage international ne veulent pas
aller à la cour. Ce n’est pas là un motif suffisant pour laisser les so-
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ciétés de pétrole, de gaz et de charbon utiliser le RDIE pour contre-
carrer l’action pour le climat des États. Cet argument ignore aussi la
distinction entre l’arbitrage commercial, qui relève du droit privé, et
l’arbitrage en matière d’investissement, qui relève du droit public.

Cette distinction a d’importantes conséquences juridiques.
Pour qu’une sentence d’arbitrage commercial soit exécutée dans l’un
des 168 États signataires de la Convention pour la reconnaissance
et l’exécution des sentences arbitrales étrangères conclue à New
York en 1958, la sentence doit être portée devant un juge national,
lequel peut refuser son exécution si la sentence est contraire à l’or-
dre public du pays en question.1 Mais cela ne s’applique pas au RDIE,
car la Convention pour le règlement des différends relatifs aux inves-
tissements entre États et ressortissants d’autres États (la « Conven-
tion du CIRDI ») oblige chaque État contractant à reconnaître et à
exécuter une sentence comme s’il s’agissait du jugement définitif d’un
tribunal rendu dans cet État.2

Qui détermine si une sentence RDIE est contraire à l’ordre
public? Le tribunal arbitral RDIE lui-même et, si le panel est insensi-
ble à l’ordre public et préoccupé par des intérêts commerciaux, l’or-
dre public est tout simplement ignoré.

5. Le mouvement international contre le RDIE
Depuis plusieurs dizaines d’années, un mouvement international s’op-
pose au RDIE. Ce mouvement, s’appuyant sur des décisions d’État
et de cours ainsi que des initiatives citoyennes dans le monde entier,
a contribué, fin 2018, à la résiliation de 173 AII.

En janvier 2019, 200 organisations de la société civile de toute
l’Europe ont collectivement demandé un terme au RDIE en lançant
une pétition qui a éventuellement récolté 847 000 signatures. Résul-
tat, lors des élections au Parlement européen de 2019, des centai-
nes de candidats ont promis de voter contre toutes les formes de
RDIE et en faveur de règles contraignantes en matière de reddition
de comptes par les sociétés. L’Union européenne a mis fin, par la
suite, au RDIE dans les relations entre ses États membres.

6. Les efforts de réforme du RDIE
À la suite de ce mouvement, plusieurs efforts ont été menés en vue
de réformer le RDIE. Aucun n’empêchera les grandes sociétés de pé-
trole, de gaz et de charbon de continuer à utiliser le RDIE pour poursuivre et
menacer de poursuivre les États qui mettent de l’avant des lois et
d’autres mesures pour faire face à l’urgence climatique.

Ces « propositions de réforme d’une complexité qui donne le
tournis », comme les a bien caractérisées le professeur Armand de
Mestral, avancent beaucoup plus lentement que les glaciers ne fon-
dent. Pourtant, la crise sans précédent des changements climatiques
exige une réponse urgente.

7. Une façon d’avancer
En 2019, l’économiste Joseph Stiglitz, récipiendaire du Prix Nobel,
s’est inquiété de la possibilité que les affaires RDIE, qu’il qualifie de
« terrorisme contentieux », aient un effet paralysant sur la mise en
œuvre des réglementations strictes requises pour respecter l’Accord
de Paris. Selon lui, les réformes devraient inclure la levée du secret
qui entoure les affaires RDIE, limiter les motifs pour introduire une
affaire, rendre obligatoire le recours aux tribunaux nationaux avant le re-
cours au RDIE et exclure des dommages-intérêts la perte des profits es-
comptés. « Jusqu’à ce que tous ces problèmes soient résolus, il devrait y
avoir un moratoire complet », a-t-il affirmé.

L’état de nécessité en droit international va dans le sens de la
proposition de Stiglitz. Il s’agit d’une règle de droit international cou-
tumier en vertu de laquelle une situation factuelle de danger grave et
imminent pour les intérêts essentiels d’un État justifie sur le plan lé-
gal la violation d’une obligation internationale par cet État comme
l’unique moyen de sauvegarder ces intérêts.

L’état de nécessité créé par la crise sans précédent des chan-
gements climatiques justifie légalement la violation par un État des
obligations internationales qu’il a contractées, en devenant partie à
des traités qui renferment des clauses de RDIE, de soumettre à l’ar-
bitrage international les demandes intentées par des entreprises de

Cliquez ici pour une copie des Règles nationales de médiation. - La norme idéale

Utilisez le Modèle de
clause de résolution
des différends

Tout différend relatif à la présente convention ou
découlant de celle-ci ou d’une question légale liée à
cette convention sera soumis à la médiation
conformément aux Règles nationales de médiation
de l’Institut d’arbitrage et de médiation du Canada
Inc. La médiation se tiendra à (indiquer la ville et la
province au Canada). La médiation se déroulera en
anglais ou en français [indiquer la langue].

mentionné ci-dessous pour rédiger
ou passer des contrats :

http://adric.ca/fr/resources/professional-designations/
http://adric.ca/communication-preferences
http://www.adric.ca/fr/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
http://adric.ca/fr/resources/professional-designations/
http://adric.ca/communication-preferences
http://www.adric.ca/fr/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
https://adric.ca/fr/membership/member-benefits/professional-insurance-program/
https://adric.ca/fr/rules-codes/national-mediation-rules/


VOL. 30, NO. 2 - LE JOURNAL D'ARBITRAGE ET DE MÉDIATION CANADIEN  17

combustibles fossiles au motif de mesures prises pour lutter contre
les changements climatiques, comme moyen légitime de sauvegar-
der ses intérêts essentiels face à ce danger grave et imminent. Compte
tenu de cet état de nécessité, il serait également justifié pour un État
de retirer à ses ressortissants, dont les sociétés, le droit qui leur a été
accordé, en vertu des clauses RDIE dans les AII et les ALE, de pour-
suivre d’autres États parties à ces accords en raison de mesures
contre les changements climatiques.

Bien qu’il s’agisse ici d’une proposition d’action unilatérale, la
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climati-
ques (CCNUCC) stipule que « le caractère planétaire des change-
ments climatiques requiert de tous les pays qu’ils coopèrent le plus
possible et participent à une action internationale efficace et appro-
priée ». Idéalement, l’état de nécessité engendré par la crise climati-
que devrait donc être invoqué par les États de façon coordonnée.

La CCNUCC reconnaît que cette coopération et cette partici-
pation de tous les pays devraient s’effectuer « selon leurs responsa-
bilités communes, mais différenciées, leurs capacités respectives et
leur situation sociale et économique ».

La conséquence des responsabilités communes mais diffé-
renciées, selon la CCNUCC, est qu’« il appartient, en conséquence,
aux pays développés parties d’être à l’avant-garde de la lutte contre
les changements climatiques et leurs effets néfastes ». Une fois cela
fait, les pays en développement leur emboîteront le pas.

Parmi les pays développés, le G7 est un regroupement infor-
mel de sept économies avancées du monde : l’Allemagne, le Ca-
nada, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon, le Royaume-Uni et
l’Union européenne. Créé en 1976 pour « discuter de réponses coor-
données aux crises mondiales », selon Affaires mondiales Canada
le G7 « joue un rôle de chef de file sur la scène internationale et agit
comme un véritable catalyseur sur des questions qui sont ensuite
abordées par d’autres organisations [dont] font partie davantage de
pays et de régions. Le G7 réunit les économies mondiales avancées
dans le but de définir les orientations à suivre à l’échelle mondiale et
de prendre des mesures à l’égard des problèmes omniprésents et
intersectoriels […] y compris les changements climatiques ».

Il serait donc logique pour les dirigeants du G7 d’annoncer
collectivement le retrait à la fois de leur consentement aux de-
mandes RDIE par les entreprises de combustibles fossiles re-
lativement à des mesures de lutte contre les changements cli-
matiques et du droit de leurs ressortissants d’introduire de telles
demandes contre des États parties à des AII et ALE auxquels
ils sont eux-mêmes parties. Ce faisant, le G7 pourrait jouer un rôle
de chef de file et constituer un exemple que d’autres États pourraient
suivre, le but étant de ne plus autoriser les entreprises de combusti-
bles fossiles à utiliser le RDIE pour empêcher l’action pour le climat à
travers le monde.

8. Le rôle du Canada quant au RDIE et
aux changements climatiques

Lors de la signature de l’Accord Canada-États-Unis-Mexique en
2018,  la  min is t re  canad ienne des Af fa i res  é t rangères
Chrystia Freeland a fait écho aux préoccupations de longue date
des détracteurs du RDIE en disant : « Le RDIE fait passer les
droits des entreprises au-dessus de ceux des gouvernements
souverains. En l’abolissant, nous avons renforcé le droit de notre
gouvernement de réglementer dans l’intérêt public, pour protéger la
santé publique et l’environnement. »

Pourtant, le Canada continue de promouvoir ce mécanisme
hors de l’Amérique du Nord où, fin 2018, des investisseurs canadiens
avaient entamé au moins 43 demandes RDIE. Le procédé est tou-
jours le même : une société canadienne du secteur minier ou éner-
gétique qui mène des activités dans un pays étranger intente une
demande contestant une mesure de gestion des ressources ou de
politique environnementale de ce pays.

Six ans après l’Accord de Paris, les engagements officiali-
sés par les pays pourraient mener la planète sur la voie d’un
réchauffement de 3 à 4 °C d’ici la fin du siècle. Dans ce scéna-
rio, le GIEC avertit que la vie sur Terre telle que nous le con-
naissons deviendrait « méconnaissable » avec un « recul de
l’espérance de vie » et un « recul de la qualité de vie » dans
plusieurs régions de la planète. « L’état de santé et de bien-
être » de la population serait « substantiellement réduit » et
continuerait de se dégrader au cours des décennies suivantes. Le GIEC
met aussi en garde contre une hausse « majeure » des prix des aliments,
des conflits et des migrations climatiques.

Il est trop tard pour arrêter les changements climatiques. Le
mieux que nous puissions espérer est d’éviter leurs effets les plus
catastrophiques et les plus irréversibles.

Le régime d’investissement international n’est pas compatible
avec une transition énergétique. Le maintenir ne fera que prolonger
l’ère des combustibles fossiles et accélérer les changements climati-
ques catastrophiques.

Au lieu de protéger les profits, le droit devrait être mis au ser-
vice de la dignité humaine. Ne plus autoriser les sociétés de pétrole,
de gaz et de charbon à utiliser le RDIE pour empêcher les États d’agir
pour le climat serait une bonne façon de commencer. 

1 Voir l’article V. 2. b) de la Convention de New York.
2 Voir l’article 54 (1) de la Convention du CIRDI.

Par ticipez au débat de ce sujet lors du webinaire de la
conférence IAMC le 29 septembre 2021.
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Titres professionnels
pour médiateurs et
arbitres
Les titres professionnels décernés par l’IAMC dans les
domaines de la médiation et de l’arbitrage identifient et
distinguent ceux qui les détiennent. Ils prouvent aux
clients potentiels que vous avez suivi la formation requise
et que vous possédez un niveau d’expérience reconnu
par vos pairs, selon l’évaluation objective d’un comité de
praticiens chevronnés et respectables.

L’apposition de ces titres1 à votre nom accroit votre crédibilité et met en avant
vos compétences. Reconnus à l’échelle du pays, ces titres indiquent que vous
appartenez à une organisation nationale qui se consacre à la promotion des
PRD et soulignent votre engagement dans l’exercice de vos fonctions et votre
désir de vous perfectionner par la formation continue.

Les titres Méd.A (médiateur agréé) et Arb.A (arbitre agréé) sont les principaux
titres généralistes canadiens des médiateurs et des arbitres de haut niveau; ce
sont les titres les plus élevés décernés par l’IAMC.

Les titres Méd.B (médiateur breveté) et Arb.B (arbitre breveté) sont des titres
de premier niveau. Ils reconnaissent une formation et une expérience moyenne et
constituent une base solide pour l’obtention d’un titre d’échelon supérieur.

Le nouveau titre Méd.-Arb.A (médiateur-arbitre agréé) est offert aux membres
qui détiennent à la fois le titre Méd.A et le titre Arb.A et qui ont suivi une
formation particulière de l’IAMC. Le titre Méd.-Arb est unique dans le monde
des PRD. Il exige un processus distinct, conçu pour répondre aux besoins des
parties dans un processus de règlement des différends personnalisé. Pour
l’obtenir, le praticien doit faire preuve d’un haut niveau de compétence.

Ces titres sont reconnus et respectés dans l’ensemble du Canada et à l’échelle
internationale. Ils sont souvent considérés comme étant le critère minimum pour être
inscrit sur les listes de spécialistes, y compris celles du gouvernement fédéral.

Méd.A, Méd.B, Arb.A, Arb.B, Méd.-Arb.A, et maintenant,
expert familial, tel que Méd.B(Fam)!

1 All designations are TM ADR Institute of Canada, Inc.

Pour obtenir plus de renseignements et pour connaitre
les critères d’admissibilité, visitez ADRIC.ca/fr

1 Tous les titres sont des marques commerciales (MC) de l’Institut d’Arbitrage et de Médiation du Canada. inc.
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ADAM STRÖMBERGSSON-DENORA,
M.A.

Auteur, chercheur et candidat à l’obten-
tion du permis du Barreau de l’Ontario.
L’intérêt d’Adam pour la PRD et, plus par-
ticulièrement, l’arbitrage, est académique
et pratique. Il est enthousiaste à l’idée de
développer une pratique tout en travaillant
sur son doctorat qui portera sur l’arbitrage
et les jugements.
https://apstrom.ca/about/

Durant la première moitié des années
1960, l’Université d’Ottawa fut déchirée par
un conflit interne, car les propriétaires
catholiques de l’Université n’étaient plus en
mesure de financer l’université en rapide
expansion. Des politiques caractérisées
par une division marquée entre les
administrateurs, professeurs et étudiants
religieux et non confessionnels ont mené à
un climat tendu qui s’est immiscé dans la
demeure du propriétaire de l’Université, la
congrégation des oblats de Marie-Immacu-
lée, et a entraîné la fissure de la commu-
nauté religieuse qui, jusqu’à 1965, était le
cerveau, voire le cœur de l’Université.

Les Missionnaires Oblats de Marie
Immaculée sont toujours un ordre religieux
français du rite catholique romain. Ils
étaient formés de prêtres et de frères qui
accomplissaient de bonnes œuvres et des
travaux missionnaires, ce qui explique leur
place importante dans le passé colonial du
Canada. L’Université était un joyau de la
couronne oblate. Elle était le testament de
la longue histoire des oblats dans la vallée
de l’Outaouais où, en 1848, Joseph-Bruno
Guigues, le premier évêque d’Ottawa et
oblat important a fondé l’Université.1

La lutte entre les membres de la
congrégation oblat reflétait celle de la
communauté universitaire : l’Université
d’Ottawa demeurerait-elle une institution
religieuse sans accès aux fonds du
gouvernement ou les oblats passeraient-ils
le contrôle de l’institution à un conseil de
gouverneurs non confessionnels? Cette
question divisait les prêtres : certains
appuyaient une intégration progressive
dans la communauté plus large et d’autres
s’opposaient à céder le contrôle et
adoptaient une position intransigeante et
conservatrice.2

Aucune réponse immédiate n’a été
obtenue, mais les oblats ont reçu la visite
d’un ancien collègue, Stanislas-A.

Attitudes envers l’autorité en
évolution chez la PRD : des
visiteurs ecclésiastiques aux
arbitres contemporains

LaRochelle. Sa présence a calmé la
communauté et restauré un semblant
d’ordre hiérarchique.

Dans ce contexte, le terme « visite »
signifie plus qu’une simple apparition en
souvenir du bon vieux temps. L’ancien
recteur était le légat du Supérieur général
des oblats. Sa présence traduisait un souci
des âmes, même qu’il symbolisait l’autorité
centrale de son ordre. Le visiteur desser-
vait la maison, écoutait les prêtres,
convoquait des débats sur les questions du
jour et (au besoin) avait le pouvoir de
trancher sur toute question relative à la
communauté.

En somme, il était le législateur et
le juge.3 Plénipotentiaire, son pouvoir
était suffisant pour créer une politique,
forcer l’exécution de toute mesure et
trancher tout litige.

Un plénipotentiaire est un anathème
pour notre système adversatif actuel, ne
serait-ce que parce que l’État de droit
encourage la division des détenteurs du
pouvoir afin qu’ils soient équilibrés. Les
praticiens d’autres méthodes de règlement
des différends sont divisés sur l’efficacité
et l’aspect éthique d’un médiateur-arbitre,
dont le rôle vacille entre confident et
conseiller—un rôle exécutif ou législatif—et
celui de l’arbitre.

L’institution des visiteurs remet en
question ces positions. Elle est également
un moyen de mieux comprendre le rôle de
l’amiable compositeur, qui donne le
pouvoir à une autorité de régler une affaire
non seulement en décidant des droits des
parties, mais en composant les intérêts des
parties pour obtenir une issue pacifique.
Tout au long de son histoire, le visiteur a
joué un rôle de ce genre, car il s’agit, dans
un scénario idéal, d’un visage amical
connaissant bien le cas des parties en
conflit.4

Cette remarque vise à regrouper

ces positions diversifiées pour montrer que
les visiteurs sont des arbitres nommés par
la common law pour résoudre les litiges
d’une société particulière. L’office limite le
déchirement interne, et le fait en tant
qu’amiable compositeur, un ami des
administrateurs ayant un pouvoir de
création.5 Évidemment, le rôle du visiteur
est de nature disciplinaire, mais il est d’avis
que le linge sale doit être lavé en famille,
plutôt que sur la place publique.

Le refus systématique de laver son
linge sale est sous-estimé dans un
système adversatif. Les points de vue
opposés favorisent l’inefficacité par le biais
des conflits, mais pas parce que ceux-ci
déstabilisent les sociétés. Qu’importe, c’est
un argument épuisé. Les différends amers
couvent et les parties ruminent, voilà qui
limitent les solutions créatives puisque les
parties se referment sur elles-mêmes.

Nous nous passerions bien de ces
prises de bec. Les praticiens de méthodes
de règlement des différends alternatives
ont hérité de la majorité des pouvoirs des
visiteurs pour promouvoir la résolution des
différends singuliers. Le présent écrit ne
fait qu’attirer l’attention sur ce point.
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Vos avocats au Canada 

Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L.  
est une société à responsabilité  
limitée de l’Ontario.  

Quand vient le temps de faire appel  
à une équipe de professionnels de  
l’arbitrage dévoués, vous ne voulez surtout  
pas vous tromper. 

Fort d’une réputation de gagnants, le 
groupe Arbitrage de BLG réunit des avocats 
chefs de file spécialisés dans le règlement 
des différends. Nos membres possèdent 
une  vaste expérience de la représentation 
de clients actifs dans des secteurs variés, 
allant de la construction à l’industrie minière 
en passant par l’énergie, l’aviation et bien 
plus encore, et ce, sous tous les principaux 
régimes de réglementation institutionnels.

blg.com/ArbitrageInternational  

Une expertise 
canadienne de 
portée mondiale

I
Remontant aux institutions religieuses
médiévales, les visiteurs sont une an-
cienne forme de règlement des différends.
Les évêques utilisaient la visite pour
contrôler les prêtres et les congrégations
dans leur diocèse. L’Église romaine a plus
généralement appliqué ce concept au
contrôle des ordres religieux au sein de
l’Église. Dans les deux cas, le visiteur
semblait contrôler la fondation pour
laquelle il était l’intendant pour le fondateur
initial. La juridiction se poursuit dans
certains cas, comme à l’Université Bishop’s
de Lennoxville, où les évêques anglicans de
Montréal et de Québec se partagent le droit de
visiter et de corriger les erreurs de l’université.6

Étant donné leur position d’autorité,
les visiteurs occupaient la même place que
les arbitres, mais ils avaient de plus grands
pouvoirs, soit réécrire la politique et les
règlements et ordonner toute mesure.7 Ces
pouvoirs dépassent la compréhension
traditionnelle du pouvoir arbitraire dans un
système d’opposition. Toutefois, ils servent
à souligner les origines des arbitres et
peut-être, un aspect de leur avenir.

Les formes de visites étaient
symboliques autant qu’elles étaient
efficaces. Les évêques et d’autres repré-
sentants officiels de l’église pouvaient se
présenter en personne pour visiter leurs
sujets. Ces visitent duraient souvent
plusieurs jours et se déroulaient comme
dans une cour royale. Les prêtres de la
paroisse présentaient leurs comptes et
leurs différends à l’évêque. Les ordres
religieux étaient soumis à leurs supérieurs.

Éventuellement, la visite a été
adoptée par le gouvernement anglais, par
le biais du grand chancelier, qui connais-
sait le concept. Jusqu’à Sir Thomas More
(16e siècle), les chanceliers étaient des
prêtres au service du Roi.8 Le début de la
chancellerie de Thomas More marque le
début d’une confluence continue entre la
pratique religieuse et les principes juridi-
ques. La source du pouvoir légal du
visiteur provenait d’un don ou d’un legs qui
permettait la fondation d’une organisation
caritative, quelle que soit la forme que
celle-ci pouvait prendre.9 Les hôpitaux, les
collèges et les prisons sont des exemples
d’organisations caritatives qui ont reçu des
visites sous une forme ou une autre.10 Les

particuliers dont les dons ont permis de
créer des œuvres de bienfaisance ont
transmis le droit de visite en héritage.

Au 14e siècle, le gardien de la
conscience du Roi était également le
gardien de sa charité. Le chancelier visitait
tous les établissements charitables royaux
au nom de la Couronne.11

L’héritage juridique apporté par
ce mariage entre le pouvoir religieux et le
pouvoir royal a persisté pour la majeure
partie de l’histoire juridique anglaise.
Jusqu’au 19e siècle, on recense des cas
de tribunaux qui déclinaient le pouvoir de
revoir la décision d’un visiteur : elles
étaient sacro-saintes, si elles étaient
rendues dans le cadre de la compétence
du visiteur.12 Ils étaient reconnus comme
des arbitres finaux, puisque résoudre des
conflits entre les membres d’une organisa-
tion caritative permettait de mieux préser-
ver les missions des organisations
caritatives, qui s’alignaient sur l’accent mis
par la religion sur les bonnes œuvres. Tous
les membres d’une organisation caritative
se ralliaient vers un but commun. La
discipline imposée par un visiteur a permis
de garder en vue la mission de cette petite
communauté.

 Un état administratif croissant a
abattu ce concept dans la mesure où la
conscience publique séparait les actes
publics et privés. Les visiteurs ont perdu la

protection juridique découlant des droits de
propriété. Les tribunaux ont commencé à
revoir les décisions des visiteurs de plus en
plus souvent au 19e et au 20e siècle. Les
corps législatifs se sont opposés à l’office
afin que les structures administratives
s’harmonisent mieux aux priorités du
gouvernement.

Ces changements sont endémi-
ques à un système juridique centralisé.
Des définitions claires entraînent des
résultats justiciables. Ces définitions,
cependant, effacent les circonstances
locales. Un juge ne saura pas le type de
paix qui convient le mieux à une petite
communauté. Le droit de la preuve et l’expé-
rience du juge ne tiennent pas compte des
idiosyncrasies de ces communautés.

II
L’arbitrage a coexisté avec le droit de la
visite puisque la résolution privée des
différends était populaire dans l’Angleterre
médiévale.13 La raison de cette popularité
est peut-être aussi celle qui explique la
popularité des visiteurs : la justice royale
était loin de la majorité des foyers des
parties. Pour préserver la paix locale dans
l’Angleterre médiévale, il fallait trouver des
règlements à l’amiable, car les parties en
conflit pouvaient recourir à des moyens
violents.

Ce monde relativement anarchi-
que était caractérisé, comme l’arbitrage
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Programme de formation IAMC-RICS
pour l’industrie de la construction

Formation (présentée en anglais)
COURS SUR LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS POUR L'INDUSTRIE
DE LA CONSTRUCTION
En ligne, le 26 octobre 2021, de 10 h à 18 h, HNE

Un aperçu d’une journée sur le fonctionnement des décisions dans le cadre
du règlement des différends pour l'industrie de la construction, et la manière
d’en tirer le meilleur parti - illustré par une étude de cas pratique présentée
par l’un des adjudicateurs les plus expérimentés du Royaume-Uni, membre
du Conseil du président de la RICS.

COURS POUR CONSEILLER ET REPRÉSENTER LES PARTIES DANS
LES RÈGLEMENTS DES DIFFÉRENDS POUR L'INDUSTRIE DE LA
CONSTRUCTION
En ligne, le 2 novembre & 3 novembre 2021, de 10 h à 17 h, HNE

Ce programme d’une durée de deux jours permet aux délégués d’acquérir
une solide compréhension de la procédure et du droit des décisions dans le
règlement des différends pour l'industrie de la construction, pour les aider
dans leur travail de conseil aux clients. Vous apprendrez à rassembler les
preuves et à préparer des soumissions écrites pour les décisions, à présenter
des preuves orales si une audience est nécessaire, à gérer les attentes des
clients, à savoir ce qu’il faut faire d’une décision une fois qu’elle a été rendue,
à obtenir l’exécution de la décision et à savoir ce qu’il faut faire si la décision
est contestée. Il met également l’accent sur les conflits d’intérêts, l’éthique
et les questions de compétence qu’ils peuvent être amenés à soulever au
nom de leurs clients.

COURS POUR LES INTERVENANTS-EXPERTS
sera offert au début de la nouvelle année.

Cadre modèle
L’IAMC et son partenaire, le Royal In-
stitute of Chartered Surveyors (RICS),
ont élaboré un nouveau cadre modèle
de règlement de différends pour
l'industrie de la construction au
Canada afin d’établir la norme en ce
qui a trait à la gestion et à
l’administration de ce nouveau
domaine de la PRD. Vous pouvez
accéder au document du cadre
modèle à ADRIC.ca/fr.

SERVICE DE RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS 

Cadre modèle de règlement de différends pour l’industrie de la construction au Canada 
L’Institut d’arbitrage et de médiation du Canada et ses organismes 
affiliés dans chaque province et territoire du Canada, avec l’appui de la  
Royal Institution of Chartered Surveyors 

actuel, par des préoccupations mercanti-
les. Les litiges civils étaient portés devant
les arbitres, mais leur valeur de précédent
est moins importante en raison de l’éten-
due des intérêts en jeu et des recours
habituels des parties. Jusqu’à ce que
John Locke et le England Board of Trade
adoptent la Arbitration Act en 1698,
l’arbitrage était réglementé uniquement
dans un sens formel, lorsque les tribunaux
reconnaissaient une sentence.14 Autre-
ment, les parties étaient libres de faire ce
qu’elles voulaient. La Loi a inversé
l’analyse judiciaire en présumant que les
décisions sont valides à moins qu’elles ne
soient contraires à la Loi.

L’arbitrage moderne, évidem-
ment, découle des efforts législatifs de
M. Locke. Le régime canadien actuel
fonctionne grosso modo comme celui de
1698. Les diverses lois sur l’arbitrage
autorisent les contrats d’arbitrage et
prévoient leur exécution judiciaire.15 Les
arbitres sont nommés après un consensus
mutuel lorsqu’un différend est soulevé,
mais les contrats peuvent également
anticiper les conflits en soumettant tous les
futurs conflits relatifs au contrat à l’arbi-
trage. L’arbitrage en relations de travail est
un exemple étendu de cette pratique :
l’arbitrage est requis pour prévenir les
conflits industriels qui font rage.

Les relations de travail sont
associées à certains éléments caractéristi-
ques de la fonction du visiteur. Les
membres d’un milieu de travail syndiqué
respectent l’entente collective et le pouvoir
de l’arbitre. Ce respect obligatoire est
analogue à une fonction d’un visiteur : les
étudiants et les professeurs d’un collège,
en vertu de leur admission en tant que
membres, sont soumis aux règles du visiteur.

L’arbitre des relations du travail
qui tranche un conflit est rarement contredit
si sa décision respecte sa juridiction.
Évidemment, les arbitres doivent prendre
des décisions motivées (et, on l’espère,
raisonnables); le droit classique du droit de
visite n’impose pas une telle norme aux
visiteurs. Cette distinction à part, les
tribunaux accordent déférence à ces deux
types d’arbitres. Ils peuvent convenir de la
meilleure résolution d’un différend.

III
Une différence notoire entre l’arbitrage et

Le programme de deux jours permet aux délégués d’acquérir une solide
compréhension de la procédure et du droit des décisions dans le règlement

des différends pour l'industrie de la construction.
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la visite, mentionnée ci-dessus, est la
nature du pouvoir accordé à chacun. Les
arbitres, bien qu’ils tirent leur pouvoir de la
volonté des parties, sont limités par leur loi
d’habilitation. Les visiteurs sont, dans une
certaine mesure, limités de façon sembla-
ble par les lois des fondateurs. Toutefois, ces
derniers sont souverains dans leur domaine. Ils
peuvent légiférer, exécuter et décider.

On pourrait répliquer que les
arbitres ont une juridiction latente, qui est
reconnue par certaines lois sur l’arbitrage.
Par exemple, celle de l’Ontario permet aux
parties de se dispenser de toute partie de
la loi, à l’exception de l’exigence d’équité
arbitrale et des pouvoirs des tribunaux de
prolonger les délais, de déclarer un
arbitrage invalide et d’exécuter la sen-
tence.16 Les parties à l’arbitrage peuvent
déroger du modèle oppositionnel pour
mandater un amiable compositeur, qui
pourrait exercer des pouvoirs ressemblant
à ceux d’un visiteur.

Le visiteur est un holographe de ce
concept très fluide, qui est reconnu dans
l’arbitrage international par le concept de
l’amiable compositeur.

La différence entre le modèle
d’opposition et la composition amiable est
minime, car les justiciables modernes
peuvent s’attendre à trouver un gagnant et
un perdant. L’arbitrage modère déjà ces
extrêmes. L’économie de l’arbitrage
demande le respect des parties envers le
style et la décision de l’arbitre. Cette force
pousse l’arbitre vers des sentences plus
modérées. Elle n’élimine pas la structure
d’opposition. Pas plus, pour être juste, que
l’amiable composition qui modère ces
extrêmes en valorisant les intérêts
immédiats des parties et le contexte de ces
intérêts au-dessus des principes juridiques.
Le droit n’est pas supprimé, mais les
parties se soumettent à une juridiction
destinée à leur accorder une loi sous
laquelle elles peuvent vivre.

IV
Stanislas-A. LaRochelle comprenait la
juridiction de l’amiable compositeur, même
s’il n’était pas familier avec les conventions
d’arbitrage canadiennes. Les pouvoirs qu’il
exerçait en tant que visiteur oblat de
l’université et de ses congrégations
religieuses étaient, essentiellement, ceux
d’un amiable compositeur. La définition

religieuse du rôle du visiteur donnée par
LaRochelle peut donc s’appliquer avec la
même force à une définition de l’amiable
composition :

La Visite n’est pas une simple
formalité extérieure, ni une pure
enquête. Elle devrait plutôt se
présenter comme une étude
importante, soignée, à faire en
commun, sur les réalisations et les
possibilités d’un groupe et d’une
œuvre; mais après une révision
objective, honnête et franche, de notre

1 Je donne un aperçu historique des activités de l'évêque Guigues dans la vallée de l'Outaouais dans Warring
Sovereignties: Church Control and State Pressure at the University of Ottawa (Ottawa: Les Presses de
l'Université d'Ottawa, 2020) ch. 1; voir également Donat Levasseur, o.m.i., Histoire des Missionnaires Oblats
de Marie Immaculée (1898-1985) (Rome : Maison Générale, 1985); et Donat Levasseur, o.m.i., Histoire des
Missionnaires Oblats de Marie Immaculée (1898-1985) (Rome : Maison Générale, 1989).

2 Des détails complets sur cette visite sont donnés dans Strömbergsson-DeNora, supra note 1 c 4.
3 Une analyse complète des pouvoirs des visiteurs se trouve dans Adam P Strömbergsson-DeNora, « Caught

by Private Law: a review of visitors’ jurisdiction in Canada » (2019) 36 Windsor Yearbook of Access to
Justice 284–304.

4 Loi de 2017 sur l’arbitrage commercial international, L.O. 2017, chap. 2, Annexe 5, Annexe 2, art. 28(3).
5 viz Mauro Rubino-Sammartano, « Amiable Compositeur (Joint Mandate to Settle) et Ex Bono et Aequo

(Discretional Authority to Mitigate Strict Law) » (1992) 9:1 Journal of International Arbitration 5–16 à 14–16.
6 Royal Charter of the University of Bishop’s College, 16 Vict 1853.
7 Philips v Bury, [1694] Holt, KB 715, 90 Eng Rep 1294 [Philips] à 1299.
8 Gwilym Dodd, « Reason, Conscience and Equity: Bishops as the King’s Judges in Later Medieval England »

(2014) 99:2 (335) History 213–240 à 238–40.
9 p. ex., Philips v Bury, [1694] 90 English Reports 1294 à 1299.
10 John Selden, ed, Fleta, EEBO Wing / F1290A (London: M.F., 1647) bk II.23 (sig. M2r).
11 Pour un exemple contemporain, voir Isaac v University of New Brunswick, [1992] 130 NBR (2d) 382 au

paragraphe 38.
12 Saint John’s College, Cambridge v Todington, [1757] 1 Burr 158 (KB), 97 Eng Rep 245 [Saint John’s College]

à 199–200.
13 Edward Powell, « Arbitration and the Law in England in the Late Middle Ages » (1983) 33 Transactions of

the Royal Historical Society 49–67 à 50–3.
14 An Act for determining differences by Arbitration, 9 Gul III c 15 1698; Henry Horwitz & James Oldham,

« John Locke, Lord Mansfield, and Arbitration during the Eighteenth Century » (1993) 36:1 The Historical
Journal 137–159.

15 J'utilise la Loi de 1991 sur l’arbitrage de l'Ontario, L.O. 1991, chap. 17 comme référence, mais les autres
provinces ont des règles uniques.

16 Ibid, s 3.
17 Études Oblates (Montréal: Maison Provinciale, 1964) à 190–1, «La Visite n’est pas une simple formalité

extérieure, ni une pure enquête. Elle devrait plutôt se présenter comme une étude importante, soignée, à
faire en commun, sur les réalisations et les possibilités d’un groupe et d’une œuvre; mais après une révision
objective, honnête et franche, de notre vocation oblate, et de l’obligation de notre devoir d’état actuel. L’am-
biguïté occasionne le malaise ou l’indifférence, tandis que la vérité acceptée, assimilée, devient notre pro-
pre vie, mais dans la paix et la conscience ».

vocation oblate, et de l’obligation du
devoir d’état actuel. L’ambiguité
occasionne le malaise ou
l’indifférence, tandis que la vérité
acceptée, assimilée, devient notre
propre vie, dans la paix et la
confiance.17

L’arbitrage a beaucoup d’éléments
semblables à l’amiable compositeur; sa
plus grande force demeurant la capacité de
mener les évaluations honnêtes et franches
que les visiteurs effectuaient dans une autre vie
et dans des contextes différents. 

PRD
Se connecter à la

Trouver un médiateur, arbitre,
chargé de formation, ou autre

professionnel de PRD avec notre
moteur de recherche unique.

En savoir plus
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thornicroftk.php

Contexte factuel
Le recours collectif de 400 millions de dol-
lars proposé par David Heller (qui a été cer-
tifié par la Cour supérieure de justice de l’On-
tario le 12 août 2021), se fonde sur
l’affirmation que les conducteurs d’Uber, no-
nobstant les termes de leurs contrats exprès,
sont des employés en vertu de la Loi de 2000
sur les normes d’emploi de l’Ontario (LNE
de l’Ontario). M. Heller, un homme qui a la
mi-trentaine et un diplôme d’études secon-
daires, gagnait environ 400 $ à 600 $ par se-

Quand la « prévention » nous
pousse à éviter la résolution
d’un différend
– Uber Technologies Inc. c. Heller

Introduction
L’arbitrage nous offre de nombreux avantages, dont le droit pour les parties de sélection-
ner un expert en la matière comme arbitre, la confidentialité, la souplesse et, selon la
démarche des parties en ce qui a trait au processus, les coûts et l’efficacité de ce dernier.
Mais s’il existe une nette asymétrie entre le pouvoir de négociation des parties, les avan-
tages de l’arbitrage ne sont que des mirages, car une disposition d’arbitrage non négocia-
ble peut avoir pour effet d’éviter la résolution du différend et d’annuler la force exécutoire
des droits de la partie la plus faible. C’est la conclusion à laquelle est arrivée la Cour
suprême du Canada dans l’affaire Uber Technologies Inc. c. Heller1.

Uber Technologies, Inc. (Uber), un service de « covoiturage » ou de « mise en
contact d’utilisateurs et de conducteurs », se fonde sur une application logicielle pour
connecter un passager potentiel et un conducteur inscrit, et pour facturer directement au
passager les frais associés au déplacement. Les conducteurs fournissent leur propre vé-
hicule (qui doit être approuvé par Uber en ce qui a trait à l’année, au fabricant et au
modèle) et sont payés directement par Uber. Les conducteurs d’Uber signent des contrats
dans lesquels ils reconnaissent qu’ils sont des « tierces parties qui agissent à titre de
sous-traitants indépendants et qui ne sont ni des employés ni des sociétés affiliées d’Uber ».
La société doit faire face depuis sa création à la question de savoir si les conducteurs
d’Uber sont, selon le droit applicable, des employés ou des sous-traitants indépendants.
C’est cette question que tente de trancher le recours collectif qu’Uber désirait résoudre
par un processus d’arbitrage.

Selon son rapport annuel de 2019, Uber est active dans 69 pays et a généré en
2019 un chiffre d’affaires de 14 milliards de dollars et des pertes d’exploitation de 8,6 mil-
liards de dollars. Pour arriver à la rentabilité, Uber ne peut se permettre de voir ses con-
ducteurs caractérisés comme des employés plutôt que des sous-traitants. Si les conduc-
teurs d’Uber sont en fait des employés, comme l’affirme le recours collectif, cela entraînera
une spectaculaire hausse des coûts liés à la main-d’œuvre (probablement 30 % ou plus)
pour Uber.

Le contrat que signent les conducteurs d’Uber nie la compétence des tribunaux en ce
qui a trait à entendre ou à trancher une affaire qui découle de ce contrat, notamment la question
d’établir si les conducteurs sont des employés ou des sous-traitants. Dans l’affaire Uber,
la Cour suprême était appelée à se prononcer sur la légalité de cette disposition.

maine de 40 à 50 heures de travail à titre de
conducteurs pour « Uber Eats » à Toronto.
M. Heller conduisait son propre véhicule et
devait en assumer les coûts d’utilisation, par
exemple l’essence, l’entretien et l’assurance.
Son revenu annuel brut (avant les impôts
et dépenses) s’établissait entre 21 000 $
et 31 000 $. Même si M. Heller était auto-
risé à déposer une plainte à titre indivi-
duel en vertu de la LNE de l’Ontario, et
même si le directeur des normes d’em-

ploi est habilité à faire des enquêtes vi-
sant l’ensemble de l’organisation d’un
employeur, M. Heller a décidé d’intenter
un recours collectif auprès de la Cour su-
prême de l’Ontario.

Le contrat qui lie les conducteurs à
Uber B.V. (une société dont le siège social
est établi à Amsterdam aux Pays-Bas) est
un contrat d’adhésion de 13 pages (un con-
trat de type « à prendre ou à laisser » au
sujet duquel aucune négociation n’est
possible) qui contient une disposition vi-
sant la résolution des différends (la dis-
position PRD). La disposition PRD com-
bine une clause relative à la loi applicable
(celle des Pays-Bas), une clause de choix
d’une instance (à Amsterdam), une pro-
cédure obligatoire de résolution de diffé-
rends (qui comprend la médiation obliga-
toire et l’arbitrage obligatoire) et un accord
de non-divulgation dans une seule disposi-
tion générale.

Les coûts des processus obligatoi-
res d’arbitrage et de médiation ne figu-
rent pas dans le contrat du conducteur
et, comme l’a souligné le juge saisi de la re-
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quête, ils sont élevés :
Il existe des frais de dépôt de
2000 $ US pour la médiation et des
frais administratifs qui, pour un
différend dont la valeur est
inférieure à 200 000 $ US, peuvent
atteindre 5000 $ US. Il existe des
frais de dépôt de 5000 $ US pour
l’arbitrage et des frais administratifs
qui, pour un différend dont la valeur
est inférieure à 200 000 $ US,
peuvent atteindre 2500 $ US. Ces
frais ne comprennent pas les
honoraires du médiateur ou de
l’arbitre, qui seraient d’environ
3000 $ US pour un différend dont la
valeur est inférieure à
200 000 $ US. Ces frais ne
comprennent pas non plus les
dépenses personnelles du
conducteur à Amsterdam ou ses
frais juridiques, par exemple des
frais de consultation et les débours.
Les arbitres sont autorisés à
accorder des dépens qui couvrent
ces dépenses.2

Uber a réagi au recours collectif que
proposait M. Heller en demandant de
mettre en sursis l’instance en faveur
d’un processus d’arbitrage aux Pays-
Bas. Le juge saisi de l’affaire a accordé
le sursis du recours, mais la Cour
d’appel de l’Ontario a cassé cette
décision. La Cour suprême du Canada a
rejeté un appel ultérieur d’Uber.

Heller v. Uber Technologies Inc.,
2018 ONSC 718
Uber a demandé que l’on applique un
sursis au recours collectif en vertu de la loi
de l’Ontario qui régit l’arbitrage provincial
ou international. En vertu de ces deux lois,
le tribunal est autorisé à refuser un sursis
de l’instance si la disposition relative à
l’arbitrage est invalide. M. Heller a fait
valoir que la disposition relative à l’arbi-
trage est invalide, premièrement parce
qu’elle est inique, et deuxièmement parce
qu’elle constitue un refus illégal d’appliquer
la LNE de l’Ontario, car le paragraphe 5(1)
invalide toute disposition contractuelle dont
l’objectif est de renoncer à l’application des
normes d’emploi (il existe des dispositions
similaires dans toutes les lois provinciales
en matière de normes d’emploi). Le juge

saisi de l’affaire a jugé que la disposition
relative à l’arbitrage n’était pas inique et a
accordé la motion d’Uber visant à appliquer
un sursis au recours.

Heller v. Uber Technologies Inc., 2019
ONCA 1

La Cour d’appel de l’Ontario a annulé le
sursis, établissant que la disposition PRD
constituait un refus illégal d’appliquer la
LNE de l’Ontario, en plus d’être inique.
Dans sa décision, la cour a présumé que
M. Heller était un employé, sans toutefois
établir cette présomption. Dans ces
circonstances, puisque la convention
d’arbitrage, de prime abord, « élimine [le
droit qu’a M. Heller] de déposer une plainte
[en vertu de la LNE de l’Ontario] visant les
agissements d’Uber et son infraction
possible aux exigences de la LNE de
l’Ontario (alinéa 41) », il constitue une
tentative illégale de refuser d’appliquer les
normes d’emploi (plus précisément, le
processus d’enquête lié à la plainte).

La cour d’appel est également arrivée
à la conclusion que la disposition PRD était
inique, car il s’agissait d’un marché manifes-
tement inique ou injuste (surtout en tenant
compte des frais initiaux qu’un conducteur
doit engager, sans égard au montant asso-
cié à sa requête) accepté sans avoir obtenu
des conseils juridiques indépendants et dans
un contexte de nette asymétrie du pouvoir
de négociation.

La décision de la Cour suprême
du Canada
Dans une décision rendue pour une
majorité de sept juges par les juges Abella
et Rowe, on rejette l’appel d’Uber en se
fondant uniquement sur le fait que la
disposition d’arbitrage est inique. La
majorité a donc omis de trancher la
question de savoir si la disposition
d’arbitrage constituait un refus illégal
d’appliquer la LNE de l’Ontario. Le juge
Brown a convenu du rejet de l’appel, car
selon lui, la disposition PRD était non pas
inique, mais plutôt contraire à l’ordre
public. La juge Côté, dans une opinion
dissidente, a fait valoir qu’elle aurait
appliqué le sursis au recours collectif,
pourvu qu’Uber avance les frais de dépôt
de dossier d’arbitrage à M. Heller.

Selon la conclusion de la majorité (à

l’alinéa 4) : « La convention d’arbitrage en
cause empêche une des parties de partici-
per à l’arbitrage. Il s’agit d’un cas classique
d’iniquité. » Selon la majorité, c’est le tri-
bunal, et non l’arbitre, qui doit détermi-
ner si la disposition PRD est valide ou
non, car M. Heller a présenté une vérita-
ble contestation de cette disposition, et
parce que si une suspension n’avait pas été
accordée, il serait possible qu’on n’ait jamais
eu à établir la validité de la disposition en
raison de l’entrave pratique que représen-
taient les coûts pour M. Heller. Selon la ma-
jorité (à l’alinéa 47) :

« il existe une réelle possibilité que, si
le sursis est accordé et la question de
la validité de la convention d’arbitrage
d’Uber est soumise à l’arbitrage, la
véritable contestation de M. Heller ne
soit jamais résolue. Les frais
constituent un obstacle infranchissable
entre lui et la résolution de toutes les
demandes qu’il a présentées contre
Uber. Un arbitre ne peut pas décider
du bienfondé des arguments de M.
Heller sans que ces frais —
possiblement iniques — soient d’abord
payés. En définitive, cela voudrait dire
que la question du statut ou non
d’employé de M. Heller pourrait ne
jamais être tranchée. Pour défaire ce
nœud gordien, le tribunal doit trancher
la question de l’iniquité. »

On doit utiliser deux critères pour ana-
lyser l’iniquité. Tout d’abord, il doit exister une
asymétrie dans le pouvoir de négociation
ayant pour conséquence que la partie la plus
vulnérable « ne peut pas adéquatement pro-
téger ses intérêts durant le processus de for-
mation d’un contrat » (alinéa 66), bien qu’il
ne soit pas nécessaire de démontrer une
contrainte ou une influence indue. Deuxiè-
mement, il doit exister un « marché impru-
dent » faisant en sorte que la convention
« avantage indûment la partie la plus forte
ou désavantage indûment la plus vulnéra-
ble » (alinéa 74), ce qui doit être établi à la
date de la convention. La partie la plus vul-
nérable n’a pas à prouver que la partie la
plus forte a abusé de son avantage de ma-
nière délibérée. Tout en reconnaissant la
valeur inhérente des contrats d’adhésion, la
majorité a néanmoins livré l’avertissement
selon lequel les contrats de ce type peuvent
facilement être utilisés pour imposer des
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marchés injustes à la partie vulnérable.
La majorité a ajouté que le contrat du

conducteur, un contrat d’adhésion, faisait
ressortir qu’il « existait un fossé important sur
le plan des connaissances » entre les par-
ties et ne « fournissait aucune information sur
les coûts de la médiation et de l’arbitrage ».
La convention était clairement imprudente
pour M. Heller, car les frais initiaux à verser
étaient « disproportionnés par rapport à la
valeur d’une sentence arbitrale qui aurait pu
être raisonnablement envisagée lors de la
conclusion du contrat » (alinéa 94) et parce
qu’en fait, « la clause d’arbitrage empêche
un chauffeur de faire valoir contre Uber les
droits substantiels prévus au contrat » (ali-
néa 95). En effet, la disposition PRD « équi-
vaut à une absence totale de mécanisme de
résolution des différends » (alinéa 97).

Remarques de conclusion
L’U.S. Economic Policy Institute estime
que 60 millions de travailleurs sont
maintenant soumis à des dispositions
d’arbitrage obligatoire. En règle générale,
ces dispositions interdisent les recours
collectifs et toute autre procédure de
redressement judiciaire, comprennent
des obligations de confidentialité et de
non-divulgation, exigent des employés
qu’ils paient une proportion égale du
coût total associé à l’arbitrage (même
en cas de décision favorable) et limitent ou
éliminent le droit d’appel. C’est souvent
l’employeur qui sélectionne l’arbitre et,
dans la quasi-totalité des cas, c’est aussi
l’employeur qui impose les règles de
procédure qui régiront le processus
d’arbitrage. En 2018 à la Cour suprême
des États-Unis, une majorité de 5 à 4 est
arrivée à la conclusion que les dispositions
imposées de manière unilatérale qui
rendent l’arbitrage obligatoire sont légales.3

Il est pour l’instant difficile d’établir si
cette tendance en faveur de l’arbitrage obli-
gatoire s’imposera au Canada, bien que les
tribunaux se soient prononcés en faveur des
dispositions d’arbitrage obligatoire pour le
contexte non syndical.4 La disposition PRD
d’Uber a été annulée parce qu’elle constitue
une entrave pratique pour les conducteurs
qui désirent faire valoir leurs droits tout en
étant soumis à leur contrat de conducteur.
La Cour suprême du Canada n’est pas arri-
vée à la même conclusion que la Cour d’ap-

pel de l’Ontario et selon laquelle la
disposition PRD constitue un refus illégal
d’appliquer les normes d’emploi de l’Onta-
rio. Il s’agit d’un résultat inquiétant qui pour-
rait en fin de compte ne pas être significatif,
car à l’échelle du pays, les lois sur les nor-
mes d’emploi interdisent les dispositions
contractuelles dont l’objectif est de pré-
venir les employés d’accéder aux procé-
dures de résolution des différends pré-
vues dans les  lo is  en  quest ion .
Mentionnons toutefois que ces mêmes
lois empêchent leurs dispositions de s’ap-
pliquer à divers employés, par exemple
les professionnels agréés. Même un em-
ployé protégé par la loi pourrait voir cer-
taines requêtes être déclarées inapplica-
bles en vertu de cette même loi (par
exemple, une requête visant une indem-
nité de cessation d’emploi à la place d’un
avis raisonnable ou de prestations de re-
traite), ce qui forcerait cette personne à op-
ter pour un recours judiciaire (sauf si une dis-
position d’arbitrage obligatoire interdit toute
action en justice).

L’ultime instance n’a pas formulé de
lignes directrices précises pour décrire quel
type de disposition moins draconienne pour-
rait être autorisée. Si une cause d’arbitrage
d’est pas inique et si elle ne constitue pas
une tentative de refuser illégalement d’ap-
pliquer les lois sur les normes d’emploi, on
peut présumer qu’elle sera exécutoire. L’ini-
quité est un critère très difficile à satisfaire
de la perspective d’un employé, et les em-
ployeurs pourraient être tentés d’imposer des
dispositions d’arbitrage unilatérales à leurs
employés non syndiqués. Après l’affaire
Uber, les cours pourraient déterminer que les
conventions d’arbitrage qui ne sont pas trop
unilatérales seront exécutoires.

Il nous est aussi possible de tirer de
l’affaire Uber des principes permettant de
déterminer si une disposition PRD en parti-
culier franchit le seuil de l’iniquité. Tout
d’abord, tout contrat d’adhésion est presque
certain de contenir une disposition illégale.
Deuxièmement, il doit exister une asymétrie
dans le pouvoir de négociation entre l’em-
ployeur et un employé vulnérable. Il est très

difficile de croire qu’une disposition PRD is-
sue d’une négociation en toute bonne foi
entre deux parties jouissant d’un pouvoir de
négociation plus ou moins équivalent pour-
rait être vue comme inique. Troisièmement,
les coûts associés à l’utilisation du proces-
sus de PRD ne doivent pas être dispropor-
tionnés par rapport au montant qui sera pro-
bablement en jeu dans le cadre du différend.
Quatrièmement, le lieu géographique de l’ar-
bitrage doit être facile d’accès pour les deux
parties, mais on pourrait accepter un tribu-
nal étranger si une audience électronique est
envisageable. Enfin, l’arbitre doit véritable-
ment être une tierce partie neutre. En ré-
sumé, une disposition PRD se doit d’être une
disposition qui a vraiment été conçue pour
résoudre de manière juste et efficace le dif-
férend entre les parties, et non une disposi-
tion conçue pour éviter tout processus de
résolution des différends.

Selon une perspective d’éthique pro-
fessionnelle, les arbitres devraient refuser de
participer à un processus d’arbitrage carac-
térisé par une asymétrie déraisonnable. Une
disposition d’arbitrage équilibrée et légale
devrait au moins comprendre ce qui suit : le
droit pour l’employé de participer au proces-
sus de sélection de l’arbitre (processus qui
doit garantir que l’arbitre est une tierce partie
neutre), une audience locale (ou facile d’accès),
des frais initiaux raisonnables, le droit de retenir
les services d’un avocat, le droit de renoncer au
processus pour se tourner vers les tribunaux ou
vers un processus de résolution du différend en
matière de normes d’emploi si la disposition d’ar-
bitrage vise à éliminer ou à restreindre les recours
qui seraient accessibles dans un autre forum (par
exemple, des dommages-intérêts punitifs ou
des dommages-intérêts en guise de retour
en poste). Puisque les requêtes associées à
une valeur monétaire relativement faible de-
viennent impraticables sur le plan économi-
que dans bien des circonstances, il est es-
sentiel que les recours collectifs puissent être
entendus, pourvu que cela soit approprié, et
qu’on ne force donc pas les employés à par-
ticiper à un processus de résolution indivi-
duelle des différends prenant la forme d’un
arbitrage obligatoire. 

1 2020 CSC 16 [Uber].
2 Heller v. Uber Technologies Inc., 2018 ONSC 718, alinéa 25.
3 Epic Systems Corp. v. Lewis, 138 S. Ct. 1612 (2018).
4 Vous reporter, par exemple, à Ferrari v. University of British Columbia, 2014 BCCA 18 ou à Morrison v.

Ericsson Canada, 2016 ONSC 3908. En vertu de la loi, l’arbitrage est rendu obligatoire pour tous les lieux
de travail où les employés sont syndiqués.
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Avantages de l’adhésion à l’IAMC

L’IAMC offre de la formation et des accréditations reconnues à
l’international, fait la promotion de normes éthiques et de compétence
professionnelle, et encourage le recours à toutes les formes de PRD
dans les différends, tant privés que publics.

Reconnu comme étant le principal organisme de prévention et de règlement des différends
(PRD), l’Institut d’arbitrage et de médiation du Canada établit des pratiques exemplaires pour le
Canada et procure valeur et soutien à ses clients et à ses membres individuels et collectifs.

PROGRAMME ÉVPROGRAMME ÉVPROGRAMME ÉVPROGRAMME ÉVPROGRAMME ÉVOLOLOLOLOLUÉUÉUÉUÉUÉ

D’ASSURANCE AD’ASSURANCE AD’ASSURANCE AD’ASSURANCE AD’ASSURANCE AUTUTUTUTUTO ET HABITO ET HABITO ET HABITO ET HABITO ET HABITAAAAATIONTIONTIONTIONTION
Les membres de l’IAMC ont accès au pro-
gramme TD Assurance Meloche Monnex. Ce
programme offre la protection élargie à des
tarifs privilégiés d’une vaste gamme de produits
d’assurance habitation, auto et voyage, que
vous pouvez personnaliser selon vos besoins.
Sentez-vous en confiance grâce à une assu-
rance auto ou habitation (maison, condominium
ou appartement) qui répond à vos besoins.

Programmes collectifs de l’IAMC
VIDÉOCONFÉRENCEVIDÉOCONFÉRENCEVIDÉOCONFÉRENCEVIDÉOCONFÉRENCEVIDÉOCONFÉRENCE

ZOOM ENTERPRISEZOOM ENTERPRISEZOOM ENTERPRISEZOOM ENTERPRISEZOOM ENTERPRISE

Avez-vous de plus en plus besoin d’organiser
des réunions en ligne durant ces périodes de
forte affluence? L’IAMC propose un forfait ex-
ceptionnel qui comprend : le forfait Enterprise;
des salles de pause; le partage d’écran; l’en-
registrement illimité; un stockage illimité dans
le nuage; des capacités de webinaire (jusqu’à
500 participants par réunion); des vidéos de for-
mation et une assistance technique 24 heures
sur 24, 7 jours sur 7.

ASSURANCE RESPONSASSURANCE RESPONSASSURANCE RESPONSASSURANCE RESPONSASSURANCE RESPONSABILITÉABILITÉABILITÉABILITÉABILITÉ

CIVILE PROFESSIONNELLECIVILE PROFESSIONNELLECIVILE PROFESSIONNELLECIVILE PROFESSIONNELLECIVILE PROFESSIONNELLE

Le programme d’assurance responsabilité civile
professionnelle collective de l’IAMC couvre la
responsabilité civile en cas de dommages
découlant de la prestation de tout type de
services de PRD ou de l’omission d’avoir rendu
de tels services.  Bénéficiez d’une protection
évoluée grâce à des remises exceptionnelles
aux membres de l’IAMC. À lui seul, cet avantage
vaut très certainement le coût de l’adhésion!
Des protections facultatives sont offertes :
responsabilité civile générale entreprise;
assurance des frais juridiques personnelle;
garantie contre les cyberrisques; assurance des
biens; assurance des bureaux mobiles contre
la perte; services de restauration de l’identité.

Pour en savoir plus sur tous les avantages offer ts aux membres de l’IAMC : http://adric.ca/fr/membership/member-benefits/

L’ADHÉSION OFFRE DES
AVANTAGES PARTICULIERS,
NOTAMMENT :

la visibilité et la mise en avant de
vos compétences grâce à notre
annuaire en ligne; l’accès aux logos
de membre; des occasions
professionnelles et des possibilités
de mandats grâce à nos listes de
spécialistes; diverses publications
et ressources; du perfectionnement
professionnel, incluant les
conférences et les événements de
l’IAMC et de ses affiliés; des rabais
négociés pour les membres sur des
programmes et des services utiles, y
compris des programmes collectifs.
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KIANA BLAKE, J.D., BACCALAU-
RÉAT SPÉCIALISÉ

Kiana entamera sa troisième année à la
Osgoode Hall Law School. Avant d’entre-
prendre ses études de droit, elle a obtenu
un baccalauréat spécialisé à l’Université
York. Elle était première de classe et a
obtenu la médail le d’argent de la
Gouverneure générale et a été la major
de promotion en 2018.
Bio : https://www.osler.com/en/team/
kiana-blake.

RACHELLE PAQUET, J.D.
Rachelle a obtenu son baccalauréat en
droit d’Osgoode Hall où elle a suivi le pro-
gramme intensif de médiation. Elle a suivi
une formation en résolution des conflits
et a mené des médiations dans la com-
munauté et à la Cour des petites créan-
ces. Elle a été assistante de recherche
au Winkler Institute for Dispute Resolution
et a répandu son enthousiasme pour la
PRD en tant que présidente de l’Osgoode
Advocacy Society.

Contexte
Aider les membres de la communauté à résoudre les conflits actuels, à acquérir
des compétences en résolution de conflits et, ultimement, à créer des commu-
nautés plus pacifiques, voilà les objectifs de la médiation citoyenne. Dans quelle
mesure atteint-elle ces objectifs? Une recherche canadienne récente donne
quelques réponses à ce sujet.

En Amérique du Nord, des centres de médiation citoyenne (CMC) offrent des
services de médiation citoyenne et d’accompagnement en gestion des conflits. Dans
les douze centres de ce genre en Ontario, les médiateurs bénévoles aident des
personnes à résoudre des conflits par le biais d’un dialogue constructif. À quel point
est-ce efficace? À ce jour, nous n’avons pas de portrait précis de l’efficacité de la
médiation citoyenne bénévole puisque peu d’études en ont mesuré les effets.

La littérature actuelle est plutôt axée sur les éléments suivants : le développe-
ment de CMC dans diverses communautés, les personnalités à l’origine de leur
création et de leur fonctionnement, les sources de financement et les structures
administratives, la formation de médiateur, le contrôle de la qualité, les prati-
ques exemplaires en matière de médiation et les philosophies qui les guident, et
les divers défis auxquels les CMC sont confrontés, comme l’évaluation. Il existe
peu d’écrits sur la question de savoir si la médiation citoyenne conduit à des commu-
nautés plus pacifiques.

Toutefois, entre septembre 2019 et mars 2020, avec le soutien de la
Fondation du droit de l’Ontario, et les conseils d’experts du Winkler Institute for
Dispute Resolution, un projet de recherche a été mené pour évaluer l’efficacité de
la médiation citoyenne dans l’amélioration des capacités futures de communica-
tion et de résolution de conflits entre et parmi des clients qui avaient eu recours
à ces services.2 Le sondage s’intéressait uniquement aux clients qui avaient
reçu des services de médiation, d’accompagnement en gestion des conflits, ou
les deux, volontairement et gratuitement, afin de résoudre un conflit avec un
voisin, un colocataire, un membre de la famille, ou toute autre personne. Les
données primaires proviennent des anciens participants au programme identifiés par
chaque CMC et les données secondaires proviennent d’un examen des documents de
référence et d’un survol de la littérature.

Les résultats du sondage proviennent de sept des douze membres de l’Ontario
Community Mediation Coalition (OCMC), un groupe d’encadrement représentant les
services de médiation citoyenne en Ontario qui ont en commun une définition de la
médiation citoyenne, une norme d’excellence et une formation pour leurs bénévoles.
Donc, les résultats ne peuvent être interprétés comme pertinents que pour les prati-
ques de médiation et d’accompagnement en gestion des conflits des membres de
l’OCMC ou de centres offrant des services similaires.

Résultat 1 : résultats de la médiation citoyenne pour les conflits privés et
interpersonnels

Les participants à la médiation citoyenne ou à l’accompagnement en gestion des
conflits qui ont pris part à la recherche ont mentionné que leur situation conflictuelle
avait changé grâce à la médiation ou à l’accompagnement en gestion des conflits :

• 39,7 % avaient le sentiment que la situation s’était améliorée;
• 49,2 % se sont sentis mieux après avoir eu l’occasion de faire entendre et

valider leurs expériences.
À la question « pourquoi vous sentiez-vous mieux après la médiation ou

L’efficacité de la médiation citoyenne - réduire
l’écart de la littérature grâce à la recherche1
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RÈGLES
MÉD-ARB

À l'avant-plan de la résolution des
différends au Canada depuis 1974

Nouveau
Le cours, la désignation
et les Règles méd-arb de
l’IAMC sont maintenant
disponibles!
La médiation-arbitrage est une approche
hybride qui combine les avantages de la
médiation et ceux de l’arbitrage. Les parties
doivent d’abord tenter de parvenir à un accord
au moyen d’une médiation non exécutoire avec
l’aide d’un médiateur. Si la médiation n’aboutit
pas à un règlement, le médiateur agit à titre
d’arbitre et, suivant des procédures d’arbitrage
convenues, émet une décision contraignante.

Depuis 2015, l’IAMC envisage d’élaborer des
lignes directrices ou un cadre pour les processus
de médiation-arbitrage et s’est engagé à le faire.
Les nouvelles Règles méd-arb sont maintenant
disponibles ! Notre mission est toujours de
promouvoir les normes les plus élevées dans
la pratique de la PRD; nous avons pris notre
temps afin de veiller à ce que le nouveau
règlement s'harmonise parfaitement avec nos
règles de médiation et d'arbitrage existantes.

Il a également envisagé la création du titre
professionnel Méd-Arb agréé (Méd.Arb.A) et
une formation Méd-Arb. Les praticiens peuvent
désormais faire valoir leur formation et leur
expérience pour obtenir le titre, de manière à
ce que ceux qui sélectionnent un professionnel
puissent en être assurés.

Pour en savoir plus, consultez le site

ADRIC.ca/fr
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l’accompagnement? »,
• 43,5 % ont affirmé ressentir moins de stress;
• 32,3 % ont déclaré avoir moins de conflits;
• 24,2 % ont affirmé avoir de meilleures relations;
• 21 % ont affirmé avoir de meilleures conditions de vie;
• 21 % ont affirmé se sentir en sécurité.

Dans certains cas, les participants n’avaient pas le sentiment
que leur situation avait changé; les parties concernées étaient
devenues distantes ou une des parties évitait ou ignorait l’autre
comme moyen de gérer la situation (ce qui pour certain est une
forme de coexistence plus pacifique).

Résultat 2 : la médiation citoyenne contribue à améliorer
la confiance dans la résolution des conflits
futurs.

Par le biais de la médiation citoyenne et du processus d’accom-
pagnement en gestion des conflits, 63,5 % des participants ont
déclaré avoir acquis de la confiance pour faire face à d’autres
situations conflictuelles qui se présentent dans leur vie quoti-
dienne et professionnelle. Ils attribuent cette confiance accrue
aux compétences qu’ils ont observées ou acquises durant le
processus, comme l’écoute active, la réflexion avant l’action et
le maintien du calme.

Comme mentionné plus haut, il y a très peu de recher-
che sur l’impact de la médiation citoyenne sur le renforce-
ment des compétences de résolution de conflits et de la
confiance des participants. Toutefois, dans cette recher-
che, non seulement une majorité des participants ont
affirmé se sentir plus confiants lors de la résolution de
conflits, mais dans les entrevues individuelles, certains ont
décrit exactement comment ils utilisent leurs nouvelles
compétences dans leur vie quotidienne.

Les participants au sondage ont affirmé avoir acquis de
nouvelles compétences en participant à des services de
médiation ou d’accompagnement en gestion des conflits. Par
exemple, ils sont maintenant en mesure

• de communiquer différemment (44,3 %);
• de mieux écouter (42,6 %);
• de discuter de façon pacifique de questions

difficiles (39,3 %);
• de contrôler leurs émotions (34,4 %);
• de gérer leur stress (31,1 %);
• d’être compréhensif (27,9 %);
• de comprendre leurs émotions (21,3 %);
• de respecter la diversité (9,8 %).

Parmi les participants, 64,5 % ont affirmé avoir utilisé les
compétences acquises pour faire face à d’autres situations
conflictuelles, transférant dans certains cas ces compétences
dans leur milieu de travail ou professionnel.

Même si les participants ont affirmé avoir acquis de
nouvelles compétences, il est difficile d’extrapoler ces gains en
changement de comportement à long terme étant donné les
multiples facteurs influents et la nature à court terme du
processus de médiation citoyenne ou d’accompagnement en
gestion des conflits.

Résultat 3: l’importance de la participation volontaire
La participation volontaire est un principe de base adopté par la
médiation citoyenne dans son ensemble et, en particulier, par
les membres de l’OCMC. L’aspect volontaire distingue la
médiation citoyenne de la médiation mandatée par un tribunal,
puisque les participants de la médiation citoyenne ont le pouvoir
de déterminer leur propre participation au processus. En quoi ce
pouvoir est-il important?

Une recherche secondaire a été analysée en relation
avec le modèle de l’OCMC, une forme de médiation de base
dans laquelle les médiateurs bénévoles travaillent avec les
participants qui ont choisi eux-mêmes de participer à la
médiation ou à l’accompagnement en gestion des conflits
afin d’obtenir de l’aide pour résoudre un conflit. Cette
recherche peut être interprétée comme validant l’insistance
de l’OCMC sur la participation volontaire dans la mesure
où elle indique que les commentaires des participants
contraints à la médiation sont majoritairement négatifs. La
majorité des participants qui avaient le sentiment que la
médiation citoyenne leur était imposée ont déclaré se
sentir moins bien après la médiation, ont affirmé n’avoir rien
appris sur eux-mêmes ni acquis de nouvelles compétences
durant le processus.3

Les OCMC comptent également sur les médiateurs
bénévoles et les apprécient. Les études révèlent que la partici-
pation volontaire est d’abord motivée par des raisons altruistes;
les bénévoles croient en la cause et ont le désir d’aider les
autres. (Independent Sector, 1999, 2001; Safrit, King, Burcsu,
1993; Guseh & Winders, 2002).

Harrington (Merry et al. eds. 1993) suggère que l’organi-
sation citoyenne de base des CM est remise en question par
des approches de la médiation plus professionnelles qui sont
associées de plus près aux tribunaux. La tendance à la média-
tion judiciaire entraîne une participation moins que volontaire.
En discutant de la place de la médiation citoyenne dans une
société, Gazley, Chung, et Bingham (2006) notent que les CMC
s’efforcent de représenter les principes de la prise de décision
démocratique et participative qu’ils espèrent favoriser dans
leurs collectivités.

Résultat 4 : l’importance de définir les attentes des
participants

Il est important de définir les attentes des participants à l’égard
de la médiation citoyenne ou de l’accompagnement des conflits
pour assurer le succès de ces processus. Certains participants
du sondage ont décrit un écart entre leurs attentes et ce qui
s’est réellement passé durant le processus.

Cet écart persistait tout au long du processus de média-
tion citoyenne. Au départ, certains participants étaient
surpris que les médiateurs soient des bénévoles et qu’ils
aient parfois peu d’expérience en médiation. Durant les
processus, le travail émotif de la médiation semblait
inattendu. De plus, les résultats de la médiation n’étaient pas
toujours aussi positifs que souhaités.

L’écart entre les attentes et l’expérience réelle de la
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médiation était particulièrement évident dans les commentaires
et lors des entrevues individuelles, où les participants donnaient
leurs avis sur ce qu’ils avaient appris à propos de la médiation
citoyenne et qu’ils ne savaient pas au départ.

Le rapport de recherche a conclu que définir des attentes
avant, pendant et après la médiation aiderait les participants à
mieux comprendre le parcours dans lequel ils s’embarquent. De
plus, l’OCMC pourrait établir un processus pour définir des
attentes qui pourraient être utilisé par tous les membres. Avec
un processus de médiation cohérent et une meilleure compré-
hension du processus complet, du début à la fin, les attentes
correspondraient aux résultats et contribueraient au succès
global du processus de médiation citoyenne.

Résultat 5 : la perception et le rôle de la consolidation de
la paix

Dans le texte « Preventing ‘Wars’ in Our Neighbourhoods with
Community Mediation » de Janz (2001), on considère que les
traits de personnalité et les caractéristiques d’un participant
peuvent influencer le résultat d’un conflit. Bien que Janz ne
tienne pas compte de la perception de soi en tant qu’artisan de
la paix, elle affirme que les résultats d’un conflit sont plus
susceptibles d’être constructifs lorsque les parties ont une vision
plus coopérative du conflit.

Le fait que certains participants débutent le processus de

médiation en s’identifiant comme des artisans de la paix pourrait
revêtir une certaine importance pour ce qui est du succès de la
médiation citoyenne, du début au suivi (Janz, 2001).

Même si les CMC sont répandus, bien établis dans
plusieurs provinces et actifs depuis les années 1970 sous
leur forme actuelle, il existe relativement peu de recher-
ches publiées et évaluées par des pairs qui justifient leur
prétention à construire des communautés pacifiques. Les
recherches actuellement disponibles sont axées sur les
pratiques exemplaires efficaces à court et à long terme
pour les médiateurs, la portée des impacts suivants la
médiation citoyenne et les avantages économiques de la
médiation citoyenne. Néanmoins, les études ont révélé que la
majorité des personnes affirment qu’elles contribuent à la paix
sur une base continue avec leur famille, leurs amis, leurs
voisins et dans leur collectivité. Les participants intéressés par
la médiation citoyenne et l’accompagnement en gestion des
conflits de l’OCMC ont certainement un intérêt commun pour le
maintien de la paix.4

Résultat 6 : mettre en œuvre les valeurs du CM de
manière cohérente

La littérature qui s’intéresse à l’efficacité de la médiation
citoyenne à long et à court terme est souvent axée sur la
formation du médiateur, les stratégies et les techniques. Pruitt

Commandez un exemplaire par courriel : admin@adric.ca

*Des frais de port et de manutention peuvent s’appliquer.

Ce guide fournit des informations concrètes sur
l'importance et la manière d'augmenter
l'accessibilité dans le processus de médiation.

Guide sur les
mesures
d'accommodements
pour personnes
handicapées

Une ressource
très importante

• Pourquoi il est important de permettre aux personnes handicapées
de par ticiper pleinement aux processus de médiation;

• Les questions qu’il faut poser, quand et comment, pour s’enquérir
des accommodements nécessaires aux personnes handicapées
dans les processus de médiation;

• Comment intégrer les accommodements dans le processus de médiation;

• Répondre aux besoins des personnes souffrant des handicaps suivants : per te de
l’ouïe, per te de la vision, déficiences intellectuelles, problèmes de santé mentale,
handicaps physiques et problèmes de mobilité, problèmes de communication,
autisme et troubles d’apprentissage.

Auteurs :
Martha E. Simmons et
David Lepofsky

à l'intention des médiateurs

LE LIVRE EST
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et al (1993)1 ont utilisé les résultats d’un programme de
médiation citoyenne à Buffalo, dans l’état de New York, pour
étudier les effets du style de médiateur sur la réussite de la
médiation à long et à court terme, ainsi que les antécédents de
la médiation, le comportement global des participants durant la
médiation, le niveau de motivation à trouver une entente et les
ressources disponibles après la médiation. Pour ce qui est de la
réussite à long terme, le respect de l’entente convenue durant la
médiation était le seul indicateur observé, et il était comparé aux
cas qui avaient fait l’objet de jugement.

L’étude comparative de Harrison (2002) d’une nature
similaire axée sur le recours à la médiation citoyenne pour la
justice réparatrice a donné des résultats semblables. Dans leur
conclusion, les auteurs proposent des explications pour le
respect réduit des ententes : il n’est pas tant lié à la médiation
citoyenne en soi, mais plutôt à des relations difficiles pour
lesquelles la médiation citoyenne n’est peut-être pas bien
adaptée. De la même façon, Schultz (1996) décrit les étapes
prises pour établir un centre de médiation citoyenne en Caroline
du Nord et affirme qu’en quelques années de fonctionnement
seulement, ce programme a fait l’objet d’une série d’évaluations
périodiques, y compris sur la satisfaction des clients et le
respect des ententes. Le programme a connu un succès
substantiel sur ces deux points, mais a noté la possibilité
d’améliorer les procédures d’admission.

La littérature mentionne souvent que même si les centres
de médiation citoyenne souscrivent aux mêmes valeurs et aux
mêmes croyances, il peut y avoir des incohérences dans la
façon dont ses valeurs et croyances sont intégrées à la forma-
tion et aux programmes. La formation et le rendement peuvent
varier entre les CMC ainsi qu’entre médiateurs individuels.
Certaines de ces incohérences pourraient être attribuées à des
différences dans les sources de financement et de références,
dans les compétences en ressources humaines des bénévoles,
et dans la nécessité qui peut ou non être relevée dans une
collectivité donnée. Un exemple de telle incohérence se trouve
dans l’introduction d’un accompagnement en gestion des
conflits dans certains CMC et son rôle de soutien des processus
de médiation.

Résultat 7 : possibilités d’amélioration de la médiation
citoyenne

Les recherches continues et l’évaluation sont nécessaires pour
poursuivre l’évaluation et l’amélioration des programmes. Dans
le cadre de ce projet de recherche, les membres de l’OCMC ont
commencé à collaborer pour utiliser les données et les com-
mentaires afin d’évaluer et d’améliorer leur travail.

Les considérations suivantes ont été proposées par les
chercheurs du rapport et acceptées par les membres d’OCMC :

• Les formulaires d’évaluation et de commentaires
doivent être semblables dans toute l’OCMC et
conservés de façon centrale, afin qu’il y ait un
aperçu provincial des impacts et de l’efficacité du
travail réalisé.

• Une collecte de données cohérente et sûre parmi

tous les membres de l’OCMC améliorerait l’accès
à un groupe précis pour des recherches futures.
La documentation des participants doit compren-
dre leur nom, leurs coordonnées et les processus
de résolution auxquels ils ont participé.

• Le processus complet de la médiation citoyenne
ou de l’accompagnement en gestion des conflits
doit être le même pour tous les membres de
l’OCMC. Les pratiques exemplaires pourraient
permettre d’uniformiser la préparation des clients à
la médiation, notamment la définition des attentes,
le soutien aux expériences difficiles et le suivi des
participants à la fin du processus.

• Des questions de suivi plus précises permet-
traient de savoir si la situation avec l’autre
partie a réellement changé; les personnes qui
répondaient au sondage dans le cadre de cette
recherche ont parfois mentionné que le conflit
ne s’était pas amélioré, mais décrivaient tout
de même des changements positifs. Une
approche possible serait de poser les ques-
tions suivantes :

• Comment vos interactions avec l’autre personne
ont-elles changé depuis la médiation?

• Quel effet vos changements de comporte-
ment (le cas échéant) ont-ils eu sur vos
interactions avec l’autre?

• L’évaluation de la formation des médiateurs et
l’intégration d’un plus grand nombre de médiateurs
diversifiés sont d’autres domaines qui méritent
d’être pris en considération en vue d’une unifor-
mité ou d’une amélioration dans l’OCMC.

• L’accompagnement en gestion des conflits seul
semble avoir des avantages notables pour les
participants. Les réponses des participants
indiquaient qu’en plus d’apprendre des moyens
d’améliorer la situation, ils apprenaient également
sur eux-mêmes durant l’accompagnement.

Selon l’étude, à la fin du processus de médiation citoyenne ou
d’accompagnement en gestion des conflits de l’OMCM, 63,5 %
des participants ont exprimé un intérêt à en apprendre plus sur
les compétences en résolution de conflits. Voilà une possibilité
intéressante pour l’OMCM de captiver un public attentif pour
une séance d’apprentissage continu et créer une cohorte
d’artisans de la paix, de médiateurs et de défenseurs de la
médiation dans la collectivité.

Conclusion
Avec cette recherche de la Fondation du droit de l’Ontario,
l’OMCM, et le Winkler Institute for Dispute Resolution ont défini
les bases permettant de mieux comprendre l’efficacité de la
médiation citoyenne dans la résolution des conflits
interpersonnels privés, l’amélioration de la capacité future à
résoudre des conflits et finalement, la contribution pour créer
des collectivités plus pacifistes.
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Grâce aux clients qui ont participé, nous savons mainte-
nant que la situation conflictuelle des clients change à la
suite de la médiation citoyenne ou de l’accompagnement
en gestion des conflits. Par exemple, la relation devient
plus distante, une des parties a recours à l’évitement ou à
l’ignorance pour gérer la situation conflictuelle. Même si
certains participants n’ont pas signalé de changement
dans leur situation, plusieurs avaient le sentiment d’avoir
eu la possibilité de dire ce qu’ils avaient à dire et d’être
entendus. Les participants ont aussi affirmé se sentir mieux
puisqu’ils éprouvaient moins de stress, avaient moins de conflits
et de meilleures relations.

Quelle que soit l’issue de la situation conflictuelle, de
nombreux participants à la médiation communautaire estiment
que l’expérience leur a permis d’acquérir une meilleure connais-
sance de soi et de nouvelles compétences. La conscience de
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Burnet, Duckworth & Palmer LLP
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1 Les auteurs écrivent au nom de : The Neighbourhood Group, St. Stephen’s Community House, Community Mediation & Training et le Winkler Institute for Dispute
Resolution.

2 Cet article et tous les autres résultats de la recherche relèvent de la seule responsabilité de la St. Stephen’s Community House du Neighbourhood Group.
3 Pour lire le rapport complet
4 Voir page 25 du rapport.

soi comprend une meilleure compréhension de l’expérience de
l’autre partie, le fait de ne pas parler sans réfléchir d’abord, le
fait de ne pas faire de suppositions sur les autres, et la cons-
cience accrue qu’ils ont aussi une part de responsabilité dans la
situation conflictuelle.

Pour plusieurs, une meilleure connaissance de soi est un
des résultats de la médiation citoyenne, en plus de l’acquisition
de nouvelles compétences, comme communiquer différemment,
écouter, être en mesure de discuter de façon pacifiste, contrôler
ses émotions et gérer son stress. Ces nouvelles compétences
ont non seulement permis d’accroître la confiance dans d’autres
situations de conflit, mais elles sont également transférables
dans d’autres domaines de la vie, comme le lieu de travail.
Comme discuté précédemment, en raison de plusieurs varia-
bles, il est difficile de prouver que ces compétences se tradui-
sent en nouveaux comportements. 
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MADISON LAVAL, B.A., J.D.
Madison a obtenu son doctorat en juris-
prudence (J.D.) de l’Université du Mani-
toba en 2021 où elle a participé
activement à la gouvernance étudiante et
aux compétitions de tribunal-école. Elle
effectue présentement un stage chez
Pitblado LLP. Ses domaines de pratique
d’intérêt comprennent le litige et le règle-
ment des différends.

En théorie, la médiation permet aux parties
de régler leurs différends en privé, de fa-
çon plus efficace et à un moindre coût que
devant le tribunal. Quelle raison pourrait
donc avoir un demandeur de choisir l’ac-
tion en justice pour faute professionnelle si
ce n’est pas en dernier recours? Cet article
a pour but d’évaluer si la médiation dans un
cas de faute professionnelle médicale ap-
porte effectivement plus de résultats béné-
fiques que la poursuite judiciaire pour les
patients demandeurs.

Les avantages de la médiation sont
particulièrement évidents en droit de la
santé, compte tenu du fait, en particulier,
qu’il peut être incroyablement difficile de
poursuivre un médecin, et vu le nombre
décroissant d’affaires qui font l’objet de
procédure judiciaire en général1. Il existe
cependant des inconvénients potentiels
à la médiation des plaintes pour erreur
médicale. Par exemple, il ne serait pas
avantageux de régler par la médiation
un différend relatif à une faute profes-
sionnelle médicale lorsque le patient de-
mandeur souhaite obtenir la sanction
d’un tribunal. Il est aussi possible qu’un
différend aboutisse à une procédure judi-
ciaire si la médiation ne permet pas d’en
arriver à un règlement et représente ainsi
la répétition et la prolongation du trauma-
tisme pour le patient qui passe par de mul-
tiples processus de règlement.

Qu’est-ce qu’une faute professionnelle
médicale?
Au Canada, les médecins peuvent être te-
nus civilement responsables d’une faute
professionnelle médicale dans une action

Une possibilité de
compensation : la médiation en
cas de faute médicale est-elle
une avenue plus fructueuse
pour les patients demandeurs?

pour négligence, ainsi que dans des cas de
voies de fait et actes de violence. Pour avoir
gain de cause dans une action pour négli-
gence, le demandeur doit démontrer que :
• le défendeur avait une obligation de

diligence envers le demandeur
• le défendeur a enfreint la norme de

diligence établie par la loi
• le demandeur a subi un préjudice ou

une perte
• la conduite du défendeur a été la cause

réelle et légale du préjudice subi par le
demandeur2.

Un demandeur peut intenter une action en
justice pour acte de violence s’il a subi un
traitement médical auquel il n’avait pas con-
senti ou si le traitement effectué est allé au-
delà de celui pour lequel il avait donné son
consentement3. Les patients peuvent inten-
ter une telle action, qu’ils aient ou non subi
un préjudice et même s’ils ont bénéficié du
traitement auquel ils n’avaient pas consenti4.

Les affaires de faute professionnelle
médicale ont aussi servi de toile de fond à
de nombreuses affaires fondamentales de
droit de la responsabilité délictuelle au Ca-
nada, particulièrement dans les domaines
du consentement éclairé5 et de l’inférence
de causalité6 dans le contexte médical7.

Réclamations canadiennes pour faute
professionnelle médicale
Beaucoup de gens semblent comprendre
qu’il devient de plus en plus dif f ic i le de
poursuivre les médecins, mais pour-
quoi en est-il ainsi exactement? L’Asso-
ciation canadienne de protection médicale
(ACPM) est l’un des facteurs qui contribuent
à cette situation.

Les dossiers de faute professionnelle
médicale au Canada doivent être évalués à
la lumière du rôle joué par l’ACPM, un or-
ganisme sans but lucratif qui offre une as-
surance et de l’aide juridique aux médecins
en matière de responsabilité médicale et qui
vise à verser « au moment opportun, des
compensations financières appropriées aux
patients qui ont subi un préjudice en raison
de soins négligents (faute professionnelle
au Québec)8.

Dans son Rapport annuel de 2019,
l’ACPM mentionne que sur 775 « dossiers
réglés »,
• 285 règlements ont été en faveur du

patient
• 47 jugements ont été en faveur du

médecin défendeur
• seulement 5 jugements ont été en

faveur du patient demandeur
• 438 actions en justice ont été rejetées

ou abandonnées9.
L’ACPM a dépensé 223,4 millions de dol-
lars en 2019 pour indemniser les deman-
deurs qui ont prouvé qu’ils avaient subi un
préjudice à la suite de soins médicaux né-
gligents, une diminution de 37 millions de

Les avantages de la médiation semblent évidents
comparativement aux litiges.
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dollars par rapport à 201810.
Ces chiffres montrent que les com-

pensations versées aux patients qui choi-
sissent d’intenter des poursuites pour faute
professionnelle médicale sont particuliè-
rement peu élevées lorsqu’ils se heur-
tent à l’ACPM. Une explication de la dis-
par i té entre le nombre de dossiers
gagnés par les demandeurs et le nom-
bre de dossiers abandonnés est que
certains patients peuvent présenter des
réclamations qui, par la suite, apparais-
sent comme ne présentant pas de chan-
ces raisonnables de succès ou qui risquent
de s’avérer futiles. Le rapport de l’ACPM
ne précise pas dans quelle mesure ces dos-
siers expliquent la disparité. Une autre ex-
plication possible pour une partie des
438 dossiers rejetés ou abandonnés est que
les parties ont entrepris une médiation privée
ou – peut-être plus vraisemblablement –,
que le patient demandeur n’était pas au
courant, initialement, de la possibilité d’une
médiation privée, et qu’il a alors choisi de
ne pas utiliser le recours.

Le faible taux de jugements en fa-
veur du patient donne à penser que la mé-
diation privée, lorsqu’il en est question, est
une bonne option pour les demandeurs qui
ont affaire à l’ACPM. L’ACPM est par-
faitement au courant de l’utilisation et
des avantages possibles de la média-
tion, puisque celle-ci est définie comme
suit dans son glossaire : « Partie du pro-
cessus de règlement d’une cause juridi-
que dans le cadre de laquelle un mé-
diateur aide les part ies adverses à
négocier un règlement11. » De plus, le
Guide médico-légal de l’ACPM mentionne
que la médiation est souvent utilisée dans
le processus judiciaire12, et que souvent les
avocats des parties « acceptent tout sim-
plement de participer à la médiation ».13

Cependant, le Rapport annuel de 2019 ne
précise pas si des membres ont participé à
des séances de médiation privées avec des
patients demandeurs.

Un récent article de CBC News au
sujet du processus de poursuite judiciaire
contre des médecins défendeurs est égale-
ment révélateur. En entrevue, un avocat de
l’Ontario spécialisé en faute professionnelle
médicale14 a dit à la CBC que la plupart des
avocats ne se chargeraient de la réclama-
tion d’un patient demandeur que si le mon-

tant de la compensation du patient dépas-
sait potentiellement 250 000 $15. Il a aussi
expliqué que, selon son expérience, « les
coffres bien garnis de l’ACPM lui permet-
tent de faire traîner les cas pendant des
années, ce qui pousse de nombreux pa-
tients frustrés à abandonner16 ».

Que l’ACPM retarde intentionnelle-
ment ou non la procédure judiciaire de ré-
clamations contre ses membres dans des
situations où un patient demandeur a pré-
senté une réclamation contre un médecin
sous l’égide de l’ACPM, la médiation pri-
vée peut être utilisée pour accélérer le pro-
cessus de règlement.

Si la forme convient au fond – choisir
entre la médiation et la procédure ju-
diciaire pour faute professionnelle mé-
dicale
Les réclamations pour faute professionnelle
médicale « surviennent souvent lorsque la
relation médecin-patient est rompue17 ».

Il existe évidemment différents mo-
dèles de médiation et chaque médiateur
tend à avoir son propre style. La média-
tion facilitante, où le médiateur guide les
parties dans une conversation construc-
tive, est sans doute préférable pour les
patients qui souhaitent raconter leur his-
toire et qui sont à l’aise de faire face au
médecin défendeur dans une séance de
médiat ion,  tandis que la médiat ion
évaluative, où le médiateur exprime son
point de vue sur le bien-fondé de l’affaire,
peut être une bonne option lorsque la sanc-
tion est un aspect important du processus
de règlement du différend pour l’une ou
l’autre des parties ou les deux.

Dans le contexte des différends pour
faute médicale, le style particulier du mé-
diateur peut être moins important que le fait
même de participer à la médiation; comme
on l’a suggéré, « le style du médiateur est
non pas fixe, mais plutôt dicté par le con-
texte du différend … et s’étend sur un con-

L’IAMC a récemment interrogé ses mem-
bres afin de déterminer ceux qui offrent
des services de médiation vidéo en ligne/
distance, d’arbitrage et d’autres services
de règlement des différends (RD) et a éla-
boré cette liste pour que le public et les
avocats puissent s’y référer facilement.
Chaque professionnel y figure avec son
adresse électronique, les services de rè-
glement des litiges qu’il propose et son ex-
périence de la pratique en ligne. Pour en
savoir plus sur le praticien, il suffit d’en-
trer son nom de famille dans notre réper-
toire : Connexion PRD.

Nous vous recommandons de discuter des
points suivants avec votre professionnel
du RD dans le cadre de votre processus
de sélection :

•  Pratiques obligatoires pour chaque plate-
forme

•  Meilleures pratiques recommandées
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tinuum entre la facilitation à une extrémité
et l’évaluation à l’autre18 ». Les médiateurs
n’ont pas besoin d’être strictement
facilitateurs ou évaluateurs; une approche
hybride de la médiation laisse aux parties
la possibilité d’exprimer leurs préoccupa-
tions, soit par elles-mêmes, soit avec l’aide
d’un avocat, et permet au médecin défen-
deur de présenter des excuses au patient.

La médiation peut ne pas être la
meilleure option pour un patient demandeur
pour qui un aspect important du dédomma-
gement à la suite d’une négligence médi-
cale est la sanction judiciaire. De même,
lorsqu’un médecin défendeur [TRADUCTION]
« investit émotionnellement parce qu’il est
sanctionné pour un acte répréhensible aux
yeux du public ou de ses collègues, le pro-
cessus de médiation peut ne pas être ap-
proprié, car il ne permettra pas un examen

approfondi du mérite de la défense19 ».

Le rôle de la présentation d’excuses
La présentation d’excuses joue un rôle
particulièrement important dans la média-
tion pour faute professionnelle médicale.
Un mouvement récent a demandé « une
plus grande transparence et une com-
munication plus efficace après une is-
sue défavorable [pour le patient] – on parle
souvent de “franchise” et d’”ouverture” dans
la communication20 ».

Selon la recherche sur les relations
médecin-patient et les événements médi-
caux indésirables, c’est « la communication
inefficace avec les patients, plutôt que la
négligence, qui expose les médecins à un
plus grand risque de poursuite pour faute
professionnelle21 », parce que les profes-
sionnels de la santé « font souvent des sup-

positions au sujet des préoccupations du pa-
tient au lieu de l’écouter, ou ils prennent ses
paroles au pied de la lettre au lieu d’essayer
de déterminer leur véritable signification22 ».

Le caractère privé de la médiation
convient particulièrement bien dans les si-
tuations où la communication antérieure en-
tre le médecin et son patient a été tout sauf
idéale; la médiation augmente les chan-
ces que le médecin défendeur présente
des excuses sincères à son patient étant
donné que « la honte, la crainte d’une
poursuite et l’isolement professionnel
sont autant de raisons pour le médecin
d’éviter de présenter des excuses à son
patient à la suite d’événements indési-
rables23 ». Je présume que des excuses
présentées sans délai, idéalement tout de
suite après la découverte du préjudice ini-
tial, rendent totalement inutile le recours à
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une procédure de règlement des différends
pour faute professionnelle médicale. Cepen-
dant, même si elles ne sont pas présentées
dans un délai raisonnable après l’incident,
des excuses peuvent quand même être uti-
les lorsque la discussion passe du cabinet
du médecin à la salle de médiation.

Des lois canadiennes protègent les
médecins défendeurs lorsqu’ils choisissent
de présenter des excuses24. Au Manitoba,
par exemple, l’Apology Act25 (loi sur la pré-
sentation d’excuses) garantit que les excu-
ses ne pourront pas être utilisées comme
preuve d’aveu de responsabilité26, ni, au tri-
bunal, comme preuve d’acte répréhensi-
ble27. L’Apology Act du Manitoba a été spé-
cialement créée dans le contexte de la
faute professionnelle médicale et elle a
pour but de « faire en sorte qu’il soit
beaucoup plus facile pour les profes-
sionnels de la santé de dire qu’ils sont
désolés lorsqu’une erreur ou un accident
médical se produit28 ». Le fait pour le
médiateur d’exposer dès le début de la
séance de médiation les avantages et les
utilisations possibles d’excuses peut aider
le médecin à ressentir qu’il peut présenter
des excuses au patient en toute sécurité.

Effets psychologiques de la procédure
judiciaire sur les parties
Un résumé de la littérature en santé et en
psychologie qui s’est penchée sur les ef-
fets psychologiques des poursuites judiciai-
res tant sur les parties que sur les avocats29

indique que les clients subissent un stress
important qui va au-delà des coûts immé-
diats et des risques associés à la procédure.

« Certains types de personnalité sont
plus vulnérables que d’autres au stress lié
à la procédure judiciaire, et la pression peut
faire ressortir certaines prédispositions de
la personnalité30. » Par exemple, des clients
qui « ont subi un traumatisme préalable à
la procédure … ou qui sont atteints de trou-
ble de stress post-traumatique (TSPT) peu-
vent connaître des manifestations physi-
ques plus intenses de l’anxiété31 ». Les
clients souffrant de TSPT, peut-être à la
suite d’une expérience médicale négative,
sont « souvent déjà engagés dans la dé-
fense psychologique de l’évitement. Pour ce
qui est des patients atteints de TSPT et im-
pliqués dans une procédure judiciaire, cette
défense est contrecarrée, car ils sont obli-

gés de revenir sur le traumatisme lors d’en-
tretiens, d’examens et de témoignages32. »

Tout comme le principe de la vulné-
rabilité de la victime en droit de la respon-
sabilité délictuelle oblige le défendeur à
« prendre la victime comme elle est33 »,
l’avocat doit composer avec l’état de son
client. Il doit savoir si son client a une pré-
disposition particulière qui le rend inapte à
résister au stress d’un procès.

Quand la médiation n’est pas appro-
priée – traumatisme prolongé et mo-
tifs ultérieurs
Contrairement à la décision judiciaire, la
médiation n’est pas contraignante pour les
parties, mais pour certaines, cela peut ca-
cher un piège. Parce que les parties n’ont
pas d’entente à conclure, il n’est pas im-
possible que l’une finisse par intenter une
poursuite. En fonction de la nature et du type
de préjudice subi par le patient, il existe un
risque de traumatisme prolongé et de nou-
veau traumatisme du fait des multiples rè-
glements alternatifs des différends (RAD)
et des procédures judiciaires où le patient
devra ressasser les détails de ce qu’il a vécu
devant son propre avocat, l’avocat de la
partie adverse, le médecin défendeur, un
médiateur et un juge. Pendant la procédure
judiciaire, « de nombreux demandeurs sont
frustrés d’être tenus de répondre à des
questions sans pouvoir poser les leurs34, »
et le type de questions posées risque d’exa-
cerber davantage la vulnérabilité des pa-
tients demandeurs, puisque les questions
peuvent aussi bien être « vagues et géné-
rales que précises et investigatrices35 ».
Passer de la médiation, où les parties sont
largement en contrôle de la conversation, à
une salle d’audience peut être une transi-
tion désagréable et bouleversante pour les
patients demandeurs.

Un autre élément de la médiation pri-
vée qui peut être une cause de stress ac-
cru pour le patient demandeur est que si
l’on choisit un médiateur spécialisé, le mé-
diateur et le médecin défendeur connaîtront
et comprendront tous deux les termes tech-
niques médicaux et le patient pourrait se
sentir laissé pour compte ou croire qu’ils
sont ligués contre lui. Comme l’a fait remar-
quer une commentatrice : « ... la liberté
d’élaborer des processus et d’obtenir des
résultats sur mesure dans le cadre d’une

procédure privée sans observateurs sup-
pose aussi un potentiel d’exploitation par
des parties dotées d’une expertise, de res-
sources et d’un pouvoir social plus
grands36. » Devant une telle asymétrie des
ressources, il peut être préférable de choi-
sir une autre formule.

Lorsque la médiation est utilisée
dans des affaires de faute professionnelle
médicale, les recherches indiquent que les
participants, y compris les clients et leurs
avocats, ont des motivations et des atten-
tes différentes. Dans une étude de 2009
de Tamara Relis utilisant la théorie in-
terprétative et « basée sur 131 entre-
vues, questionnaires et observations de
parties, d’avocats et de médiateurs im-
pliqués dans 64 affaires médiatisées de
décès et de préjudices dans des diffé-
rends médicaux37 », l’auteure a signalé
un problème de présence aux séances
de médiation, alors que « les médecins
défendeurs étaient absents à la plupart
des séances liées à la procédure dans
le cadre de la présente étude, que leur
présence ait été facultative ou obliga-
toire38 », et ce, malgré les règles de la
cour exigeant leur présence. Au lieu de
cela, les avocats des défendeurs ont
participé seuls, et « une entente préa-
lable entre les “parties” a généralement
apporté une solution hors tribunaux39 ».
L’étude de Tamara Relis a aussi révélé
que les raisons de participer des parties,
de leur avocat et même du médiateur
étaient souvent radicalement différentes.
Tant chez les patients que chez les méde-
cins, des objectifs « extrajuridiques » moti-
vaient leur désir de participer à la média-
tion. La plupart des patients voulaient des
excuses, des aveux de faute et des expli-
cations de la part des médecins défendeurs
au sujet de l’incident médical40. Les méde-
cins défendeurs qui ont participé ont dit res-
sentir qu’ils avaient « tiré un bénéfice per-
sonnel de leur participation à la médiation
... et la plupart (64 %) étaient d’avis que leur
participation pouvait aider à la résolution des
différends41 ». Les défendeurs étaient aussi
d’avis que c’est la « raison d’être » de la
médiation de permettre aux parties de com-
muniquer et de faire connaître leur point de
vue, et que « le processus n’aurait pas pu
avoir lieu sans leur présence42 ». Cepen-
dant, les avocats tant des demandeurs que
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des défendeurs ont perçu la médiation
comme un moyen de mettre en évidence
les risques et les faiblesses de la position
de leurs clients, et de « réduire les attentes
de leurs clients respectifs en matière de rè-
glement monétaire43 ». L’étude de Tamara Relis
a aussi révélé que les avocats dominent le
processus de médiation, décident qui sera
présent, quelles questions seront discutées
et qui seront les médiateurs44.

L’étude explique que même si les
demandeurs étaient généralement satisfaits
du processus, la source de satisfaction était
différente de celle de leurs avocats. Les de-
mandeurs étaient heureux d’avoir eu l’oc-
casion d’exprimer leurs sentiments et d’ob-
tenir un certain réconfort émotionnel, tandis
que leurs avocats ont trouvé utile de pou-
voir recueillir de l’information pour les de-
mandes d’indemnisation et d’évaluer les

participants comme témoins potentiels au
procès45. Les médiateurs eux-mêmes
n’étaient pas nécessairement désintéres-
sés; l’auteure a observé un « esprit de com-
pétition … entre médiateurs, chacun s’ef-
forçant d’améliorer son rendement pour
obtenir des taux de règlement identiques ou
supérieurs à ceux de ses collègues46 ».
L’auteure a suggéré que cela a conduit les
médiateurs à essayer de « faire bonne fi-
gure » aux yeux des avocats, « en raison
d’une conscience tacite de la possibilité
d’obtenir du travail de la part des avocats
dans l’avenir47 ».

Conclusion
Les avantages de la médiation ne corres-
pondent pas toujours aux inconvénients de
la poursuite judiciaire, mais la médiation
peut être un point de départ utile, même lors-

que les demandeurs et leurs avocats dou-
tent de la possibilité de parvenir à un règle-
ment. Si le patient est disposé à s’asseoir
et à discuter avec le médecin défendeur,
on doit encourager la médiation; elle peut
aboutir à un règlement plus rapide du diffé-
rend et être moins dommageable pour la
relation médecin-patient qu’une procédure
contradictoire.

Bien entendu, il est primordial que
les médecins reçoivent une formation adé-
quate pour la présentation d’excuses rapi-
des, complètes et sincères, accompagnées
d’une explication au plaignant de ce qui a
mal fonctionné48; cette formation pourrait
éliminer la nécessité du règlement formel
(ou même informel) des différends. À dé-
faut d’une telle formation, la médiation
comme étape initiale comporte des avanta-
ges pour toutes les parties. 
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L’un de ces contrats types est connu sous le nom de CCDC 2
Contrat à forfait (ou à prix fixe), le contrat de construction le plus
largement utilisé au Canada1. La version de 1994, qui a instauré
le RAD, a été mise à jour et révisée en 2008, puis à nouveau en
décembre 2020. L’industrie de la construction s’est réjouie de la
version de 2020 parce qu’elle comprend :
• les nouvelles exigences simplifiées et consolidées relatives

à l’adoption d’une loi sur les paiements rapides
• le rôle de la décision arbitrale dans le règlement des

différends de paiement
• l’évolution des responsabilités en matière de santé et de

sécurité en général
• l’évaluation des directives de modification de l’ouvrage
• la responsabilité des retards
• les conditions préalables à la fois pour l’occupation

anticipée par le maître de l’ouvrage et une nouvelle
échéance d’achèvement pour que l’ouvrage soit prêt à
l’occupation.

Les maîtres d’ouvrage, possiblement prêts à utiliser le
contrat CCDC 2 standard comme document de référence,
peuvent ajouter des conditions générales supplémentaires
(CGS) pour redistribuer les responsabilités et les risques.

Autorité et rôle de l’ingénieur-conseil
Le contrat CCDC 2 – 2020 comprend des dispositions relatives
à la fonction et au rôle décisionnels de l’« ingénieur-conseil2 ».
Pendant la phase de construction, l’ingénieur-conseil est
responsable des services d’administration du contrat3, qui
comprennent notamment :
• l’inspection
• les essais
• l’examen des dessins d’atelier
• la préparation des ordres de modification
• la réponse aux demandes de prolongation de délai
• le refus de travaux insatisfaisants
• la détermination des sommes dues à l’entrepreneur4

• la délivrance de certificats de paiement.
De plus, l’ingénieur-conseil a toujours été l’arbitre de première
instance dans les différends entre le maître de l’ouvrage5 et

Les processus de règlement alternatif des
différends (RAD) dans le nouveau contrat de
construction canadien CCDC 2 – 2020

l’entrepreneur6 pour ce qui est de l’interprétation, de l’application
ou de l’administration du contrat. Si un différend n’est pas résolu
rapidement, l’ingénieur-conseil donne habituellement des
instructions aux parties pour assurer l’exécution adéquate
et sans interruption des travaux et pour éviter les retards
en attendant le règlement du différend7. Les parties sont
tenues de suivre ces instructions, étant entendu que cela serait
sans préjudice de toute réclamation éventuelle de l’une ou
l’autre des parties8.

Après quinze jours ouvrables9 à compter de la date de
réception des conclusions de l’ingénieur-conseil (et en suppo-
sant qu’aucune des parties ne les conteste), les parties sont
réputées avoir accepté ces conclusions, avoir expressément
renoncé à toute réclamation relative à la question particulière
qui y est traitée, et en avoir libéré l’autre partie10.

Immunité arbitrale de l’ingénieur-conseil
Au cours des cent dernières années, les tribunaux anglais se
sont demandé si un ingénieur-conseil, en prétendant régler des
différends, agit à titre de mandataire du maître de l’ouvrage ou
en tant qu’arbitre entre le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur.

Depuis sa création en 1974, le Comité canadien des documents de
construction (CCDC) a élaboré, révisé et publié une série de contrats types
(ainsi que des formulaires, des guides et des bulletins d’accompagnement)
à l’intention des secteurs tant public que privé de l’industrie canadienne
de la construction.
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Les premières décisions judiciaires ont conclu qu’en tant que
mandataire du maître de l’ouvrage, l’ingénieur-conseil peut être
passible de poursuite pour négligence, tandis qu’en tant
qu’arbitre, il est protégé contre les poursuites pour négligence
par la doctrine de « l’immunité arbitrale11 ».

Les décisions anglaises12, qui ont été suivies au Ca-
nada13, ont conclu qu’en l’absence de preuve de mauvaise foi
ou de fraude, l’immunité arbitrale s’applique lorsque l’ingénieur-
conseil agit à titre de décideur quasi judiciaire dans le cadre
d’un différend où les deux parties ont présenté des éléments de
preuve et des observations. Cette immunité s’applique à la
responsabilité contractuelle qui peut découler de la convention
d’arbitrage, et à la responsabilité délictuelle qui peut découler
des actes ou des omissions de l’arbitre.

Même si les services de l’ingénieur-conseil sont généra-
lement retenus par le maître de l’ouvrage et qu’il a le pouvoir
d’agir au nom de ce dernier, il doit exercer son rôle d’arbitre de
façon impartiale, équitable, compétente et professionnelle14.
Cette notion est traitée dans la CG 2.2.8 où l’on peut lire :
« (i) Les interprétations et les conclusions du professionnel
doivent être compatibles avec l’intention des documents
contractuels. Elles ne doivent montrer aucune partialité envers
le maître de l’ouvrage ni envers l’entrepreneur. »

Cette politique d’impartialité se reflète également dans
une loi qui prévoit, du moins pour les architectes de l’Ontario,
que « (l)e défaut d’agir de façon équitable et impartiale à
l’égard des parties à un contrat que [l’architecte] adminis-
tre » constitue un « manquement professionnel15 » et
expose le contrevenant à des sanctions telles que la
suspension ou la révocation de son permis et à une amende
jusqu’à concurrence de 5 000 $16.

Le rôle d’arbitre de l’ingénieur-conseil cadre avec les
dispositions contenues dans des formes largement utilisées
d’ententes de consultation en architecture. Par exemple, la
CG 5.4.2 de l’édition 2018 de la Formule canadienne normali-
sée de contrat de services en architecture (connue sous le
nom de « Document Six ») traite du fait que l’architecte
« est, en première instance, l’interprète du contrat de
construction et rend des interprétations et des conclusions
écrites impartiales et compatibles avec l’intention des
documents de construction. » De plus, la CG 1.1.11 du
Document Six stipule que l’architecte « doit fournir les

services avec impartialité ». Ces dispositions se rattachent
à la CG 9.2.3, qui prévoit que : « L’architecte n’est pas
responsable, de manière contractuelle ou délictuelle, du
résultat de toute interprétation ou conclusion qu’il a formulée
de bonne foi conformément aux documents de construction. »
Ainsi, le Document Six contient jusque dans le détail une notion
à la fois nuancée et légèrement modifiée de l’immunité arbitrale
qui s’ajoute à la protection accordée par la common law.

Les trois étapes du processus séquentiel du règlement
des différends

(i) Négociation
Si l’une ou l’autre des parties décide de contester la conclusion
de l’ingénieur-conseil, on amorce la première des trois étapes
du processus séquentiel de règlement des différends. La partie
insatisfaite envoie un avis écrit officiel17 au sujet du différend à
l’ingénieur-conseil18 et à la partie opposée demandant la
négociation, et la partie opposée répond par un avis écrit
officiel19, après quoi le débat commence, quelque peu tempéré
par le fait que l’alinéa CG 8.3.3 demande : « (l)es parties
doivent essayer, en faisant tous les efforts raisonnables
possibles, de régler leur différend par des négociations à
l’amiable; elles conviennent de donner toutes les informations et
de fournir tous les faits et documents pertinents susceptibles de
faciliter les négociations, le tout sans préjudice de leurs droits,
de manière franche, honnête et en temps utile ».

 (ii) Médiation
L’alinéa CG 8.3.1 du contrat CCDC 2 – 2020 demande la
nomination d’un médiateur de projet20 peu après l’octroi du
contrat dans le but général d’aider les parties, par voie de
négociation avec médiateur, à parvenir de temps à autre à un
accord sur les conclusions contestées de l’ingénieur-conseil et
sur toute autre question non résolue.

Le CCDC 40 – 2018, un document d’accompagnement
intégré par renvoi dans le contrat CCDC 2 – 202021, comprend
les « Règles de médiation et d’arbitrage pour les différends
relatifs aux travaux de construction ». La règle 5.3 stipule
que le médiateur de projet « doit être impartial et indépen-
dant des parties, et être un médiateur commercial expéri-
menté et compétent connaissant les enjeux propres à l’industrie
de la construction ».
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Le CCDC 40 – 2018 comprend un modèle d’entente sur
le recours aux services de médiateurs qui propose des règles
pour les points suivants :
• nomination d’un médiateur
• conduite et délais de la médiation
• éléments de privilège et de confidentialité
• informations et documents pertinents fournis de manière

franche, honnête et rapide
• échange de mémoires de médiation et de documents clés
• possible regroupement de parties supplémentaires

(moyennant le consentement de toutes les parties
concernées).

Le médiateur de projet est nommé conjointement par les deux
parties et peut être plus facilement accepté comme personne
neutre, n’étant pas perçu comme encombré du « bagage » de
l’ingénieur-conseil du projet en tant qu’arbitre de première
instance. De plus, le fait que le médiateur de projet soit nommé
par les deux parties peut éviter que certains entrepreneurs
doutent de l’impartialité de l’ingénieur-conseil, qui est payé par
le maître de l’ouvrage et qui peut être à l’origine de la négli-
gence ayant causé ou contribué à causer l’objet des réclama-
tions en cours d’examen.

La médiation est non contraignante et est menée sur une
base « sans préjudice ». Aucune décision n’est imposée et le
rôle du médiateur de projet est d’aider les parties à communi-
quer entre elles. Essentiellement, le processus donne aux
parties la possibilité d’éviter l’incertitude, les dépenses et les
risques inhérents à l’arbitrage et à la procédure judiciaire. De
plus, les avocats plaidants sont généralement d’avis que la
médiation est un processus efficace et fructueux de règlement
des différends.

Chaque partie est libre de se retirer de la médiation et
peut choisir d’invoquer l’étape suivante du processus de
règlement des différends : l’arbitrage.

(iii) Arbitrage
Si le différend n’est pas résolu par la médiation, le médiateur de
projet envoie un avis écrit aux parties et à l’ingénieur-conseil les
avisant qu’il met fin aux négociations22. Dans les dix jours
ouvrables, l’une ou l’autre des parties peut alors soumettre le
différend à un arbitrage final conformément aux Règles d’arbi-
trage énoncées dans le CCDC 40 – 201823.

De nombreux commentateurs et juges ont fait la
promotion de l’arbitrage « pour des questions de rapidité,
d’économie, de finalité et de respect de la vie privée »24; et
il est largement reconnu que l’arbitrage présente des
avantages par rapport à la procédure judiciaire classique,
pour les raisons suivantes :
• permet aux parties de choisir une personne neutre

possédant une expertise particulière dans le domaine des
différends

• c’est une procédure moins officielle (et peut-être moins
coûteuse) régie par des règles relativement simples

• permet de soumettre le différend à l’arbitre dans les
meilleurs délais, au moment et à l’endroit qui conviennent

aux parties, ce qui évite les retards souvent associés à la
procédure judiciaire

• permet une procédure plus privée (ce qui peut être
important si les parties prévoient de continuer à faire des
affaires ensemble après la conclusion de l’arbitrage)

• limite ou élimine la probabilité d’appels25.
Le CCDC 40 – 2018 comprend un modèle d’entente sur le
recours aux services d’arbitres qui propose des règles
concernant :
• les qualifications et les pouvoirs requis d’un arbitre unique

indépendant et impartial ou d’un tribunal arbitral composé
de trois personnes

• la réunion procédurale initiale pour le lancement et la
définition de l’arbitrage

• la conduite et les délais de l’arbitrage
• l’échange d’énoncés de principes écrits ou d’actes de

procédure et de documents clés
• les lignes directrices relatives aux éléments de preuve

factuels et d’expert
•  les sentences arbitrales motivées tant provisoires que

définitives.
Les projets de construction sont souvent caractérisés par un
réseau complexe de relations juridiques, et de nombreuses
questions entrent en jeu pour déterminer s’il faut ou non
soumettre un différend à l’arbitrage. Un projet type peut impli-
quer un ou plusieurs maîtres d’ouvrage, professionnels de la
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conception, sous-experts-conseils, prêteurs, économistes en
construction, gestionnaires de projet, entrepreneurs généraux,
sous-traitants, fournisseurs de matériaux, assureurs, cautions
et autres. Les différends dans le domaine de la construc-
tion impliquent souvent de multiples contrats, contrats de
sous-traitance et ententes de service ainsi que de multi-
ples parties, dont certaines pourraient ne pas être au
courant d’une clause d’arbitrage dans un contrat de
construction en particulier. L’arbitrage bilatéral peut ne pas
être la meilleure stratégie ou solution si plusieurs parties
ont des responsabilités contractuelles, des obligations et
une responsabilité juridique potentielle, mais ne sont pas
nécessairement contraintes par contrat ou ne sont pas
enclines à être liées par une sentence arbitrale finale et
exécutoire ou à y participer. Ce dilemme est résolu dans une
certaine mesure par la Règle 3.1 du CCDC 40 – 2018 qui
stipule que « (l)’ajout de parties additionnelles qui ont un
intérêt dans le différend soumis à l’arbitrage n’est permis
que si toutes les parties y consentent et que la partie addition-
nelle proposée y consent ».

La décision arbitrale : une nouvelle solution
pour l’industrie de la construction
Des modifications à la Loi sur la construction de l’Ontario26,
promulguée en octobre 2019, ont consisté à instaurer un régime
législatif appelé « Paiements rapides »27 ayant pour but de
faciliter un flux de fonds plus continu dans le processus descen-
dant de la pyramide de la construction. Le régime est appliqué

par un nouveau mécanisme provisoire de règlement des
différends contraignant appelé « décision arbitrale » (adjudica-
tion en anglais).

Dans le contexte de cette discussion, les processus de
négociation, de médiation et d’arbitrage sont tous dérivés du
CCDC 2 – 2020, suivant de façon séquentielle une conclusion
de l’ingénieur-conseil. Cependant, la décision arbitrale en tant
que méthode de facilitation des « paiements rapides » est
strictement autorisée par la Loi sur la construction. Il n’y a
aucune référence à la décision arbitrale dans le CCDC 40 –
2018 et il y a une simple allusion dans le CCDC 2 – 2020, où la
CG 8.2 énonce que « rien dans le présent contrat ne doit être
réputé avoir une incidence sur les droits des parties de résoudre
tout différend par voie de décision arbitrale tel que prescrit par
la législation applicable ».

C’est sans doute l’instauration du régime des paiements
rapides en Ontario et la proposition d’instauration dans d’autres
provinces et par le gouvernement fédéral qui a justifié la
référence à la décision arbitrale dans le CCDC 2 – 2020 à la CG 8.2.

Conclusion
Les tribunaux pour le règlement des différends ne sont utilisés
qu’en dernier recours en vertu du CCDC 2 – 2020. Quoique
méfiantes à propos des processus alternatifs de règlement des
différends qu’elles ne connaissent pas bien, certaines parties
sont très conscientes que le temps, les coûts et les risques
associés aux poursuites représentent de lourdes charges et
qu’il est préférable de les éviter.

1 Deux revues annotées du contrat CCDC 2 peuvent être consultées : voir
Harvey J. Kirsh, Annotated Stipulated Price Construction Contract (CCDC 2-
1982) (Canada Law Book Inc., 1989) et Harvey J. Kirsh et Lori Roth, Kirsh and
Roth: The Annotated Construction Contract (CCDC 2-1994) (Canada Law
Book Inc., 1997).

2 Selon la définition du contrat CCDC 2 – 2020.
3 CG 2.2.1.
4 Selon la définition du contrat CCDC 2 – 2020.
5 Selon la définition du contrat CCDC 2 – 2020.
6 CG 2.2.7.
7 CG 8.1.3.
8 Ibid.
9 Selon la définition du contrat CCDC 2 – 2020.
10 CG 8.3.2.
11 Cette doctrine fait l’objet d’une discussion dans Harvey J. Kirsh, Arbitral

Immunity of Design Consultants, Pipeline Magazine (Mechanical Contractors
Association of Toronto, 2001), vol. 3, no 3, été 2001; et dans Harvey J. Kirsh,
Resolving Disputes: When Arbitral Immunity Protects Design Consultants, bul-
letin Osler Construction Briefing, printemps 2001. Voir aussi David I. Bristow
et Jesmond Parke, The Gathering Storm of Arbitrators’ and Mediators’ Liability,
7 CLR (3d) 238.

12 Voir par exemple Sutcliffe v. Thakrah [1974] AC 727; Arenson v Casson
Beckman Rutley & Co. [1977] AC 405.

13 Voir par exemple Zittrer v. Sport Maska Inc., 1988 CanLII 68 (CSC), [1988] 1
RCS 564; Flock v. Beattie, 2010 ABQB 193.

14 Voir par exemple Coady Construction and Excavating Limited v. St. John’s
(City), [2004] NJ No. 259 (1re instance), motifs supplémentaires, [2004] NJ No.
327 (1re instance); D.W. Matheson & Sons Contracting Ltd. v. Canada (Attorney
General), [1999] NSJ No. 163 (S.C.), conf. [2000] NSJ No. 96, 3 CLR (3d) 22 (CA).

15 Voir par. 42(46), R.R.O. 1990, Règl. 27 de la Loi sur les architectes, L.R.O.
1990, chap. A.26.

16 Loi sur les architectes, L.R.O. 1990, chap. A.26, par. 34(4).
17 Selon la définition du contrat CCDC 2 – 2020.
18 CG 8.3.2.
19 Ibid.
20 L’alinéa CG 8.3.1 stipule que « les parties doivent nommer un médiateur de

projet » [italiques de l’auteur], ce qui marque l’obligation.
21 Voir l’alinéa 8.3.1 de la CG 8.3.
22 CG 8.3.5.
23 CG 8.3.6.
24 Valley Ridge Homes Ltd. v. Caldecott, 2008 BCSC 121 (paragr. 2 (par Brooke,

J.)), 2008 Carswell BC 178, 73 CLR (3d) 159 (BCSC).
25 Ibid.
26 L.R.O. 1990, chap. C.30, tel que mod.
27 [TRADUCTION] « Le régime des paiements rapides a été instauré pour assurer

que les paiements sont acheminés de façon continue dans le processus des-
cendant de la pyramide de la construction en fixant des délais légaux pour le
paiement des projets de construction. » Howard Krupat et Emma Cosgrave,
Construction Adjudication: An Overview, Constr. L.L. 36 2, p. 3 (novembre-
décembre 2019).
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SHELAGH CAMPBELL, PH. D.
Shelagh Campbell est professeure agré-
gée en résolution de conflits et en éthi-
que des affaires à l’Université de Regina,
où elle enseigne dans les écoles de com-
merce Hill et Levene.  Avant de faire car-
rière dans le milieu universitaire, elle a
travaillé dans le domaine de la gestion des
ressources humaines et a pratiqué l’arbi-
trage pendant 20 ans dans le cadre du
Programme d’arbitrage pour les véhicu-
les automobiles du Canada (PAVAC).

Pourquoi remettre en question nos
hypothèses au sujet des jeux de rôle?
La mise à l’essai est essentielle. Voilà
certainement une leçon que nous avons
tirée de notre expérience commune avec la
COVID-19, quelle qu’ait pu être, par le
passé, notre attitude envers la vérification
de nos hypothèses. La récente pandémie
mondiale a mis en évidence un principe
fondamental aussi vrai sur la scène
organisationnelle que dans le milieu de
l’enseignement : ce n’est pas parce que
nous n’avons pas vu (p. ex. en étant en
contact avec une personne infectée) ou
vécu quelque chose (p. ex. l’apparition de
symptômes) qu’un phénomène n’a pas de
répercussion sur nos vies. Bien sûr,
l’inverse est également vrai : le simple fait
de prendre des mesures particulières
(p. ex. porter un masque à l’intérieur, se
laver les mains) ne garantit pas non plus
que nous soyons capables d’éviter toute
répercussion du même phénomène. La
mise à l’essai, ou l’évaluation, revêt une
grande importance.

Depuis les temps anciens, les jeux
sont utilisés pour enseigner et préparer les
jeunes adultes aux exigences de leurs
rôles sociaux (Leigh, Courtney et Nygaard,

Jeux de rôle : préparent-ils
réellement les nouveaux
diplômés aux conflits en milieu
de travail?

2012). Presque depuis la création de
l’école de commerce moderne, les jeux de
rôles, les études de cas et les simulations
ont été utilisés pour établir des liens entre
la théorie et le perfectionnement des
compétences pratiques (Henriksen et
Lainema, 2012) des étudiants de premier
cycle. Il suffit de consulter les pages Web
des universités et collèges du pays pour
constater la prédominance de l’enseigne-
ment pragmatique dans les programmes
visant à préparer les dirigeants organisa-
tionnels de demain.

Le cas de l’apprentissage par l’expé-
rience
Dans leurs commentaires d’introduction de
l’ouvrage Simulations, Games, and Role
Play in University Education, Geurts et
Duke (2012) affirment que « les jeux sont
des outils temporaires productifs pour
l’exploration et la clarification réalistes des
conflits d’intérêts et de perceptions »
(traduction libre) (en italique dans l’origi-
nal). En plaidant pour l’utilisation de ces
outils pédagogiques, les auteurs poursui-
vent en affirmant que les milieux de

l’enseignement sont le pendant des
organisations modernes en ce fait qu’ils ont
besoin d’un élément de « jeu » afin de
favoriser l’innovation. Ainsi, le fait d’ap-
prendre à jouer à l’université prépare les
jeunes professionnels au monde du travail
moderne (Geurts et Duke, 2012). Ce type
de réflexion s’harmonise à l’importance
croissante accordée à « l’apprentissage
par l’expérience » dans les écoles de
commerce canadiennes.

Toutefois, un tel processus d’ap-
prentissage n’est pas exempt d’enjeux
éthiques, comme l’ont fait remarquer Dean,
Wright et Foray (2020). Malgré tout, il ne
fait aucun doute que les simulations et les
jeux de rôle sont des outils pédagogiques
précieux. Les recherches établissent tout
un éventail d’attributs qui contribuent à
l’efficacité des outils d’apprentissage et au
perfectionnement des compétences
connexes, notamment la technologie, la
familiarité contextuelle, la pertinence
culturelle (Martin, Kolomitro et Lam, 2014)
et la consolidation mnémonique (Taras et
Steel, 2007), le tout dans le cadre des
cours et des salles de classe.

Pendant plus de vingt ans, j’ai enseigné à des étudiants de premier cycle
dans des écoles de commerce canadiennes, et les jeux de rôle, études de
cas et simulations ont toujours occupé une place prépondérante au sein
de mes cours sur la négociation et la résolution de conflits. Mais ces
méthodes fonctionnent-elles? Et sans doute plus important encore, se
traduisent-elles par une gestion réussie des conflits en milieu profession-
nel lors des cruciales premières années de travail? J’aborderai briève-
ment certaines des preuves qui soutiennent cette approche de l’enseigne-
ment des compétences en matière de résolution des conflits, ainsi qu’une
question essentielle : comment pouvons-nous savoir si ces outils d’ensei-
gnement font réellement une différence lorsque les nouveaux diplômés
sont confrontés à des conflits au début de leur carrière? D’autres recher-
ches s’imposent.
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Une bonne partie de la littérature
didactique est consacrée à la manière dont
des outils d’enseignement précis sont
structurés et présentés, et à celle dont
l’apprentissage qui en résulte est
mesuré. Mais comment ces outils
soutiennent-ils précisément la gestion
des conflits dans les milieux organisation-
nels pour les nouveaux arrivants sur le
marché du travail?

La valeur des jeux de rôle
Un récent rapport du Project on
Negotiation de la Harvard Business School
s’est attardé sur la répercussion des
simulations des jeux de rôle sur la négocia-
tion (PON, 2019). Plusieurs auteurs y
évaluent les différents aspects de l’ensei-
gnement aux étudiants et futurs négocia-
teurs à l’aide de jeux de rôle, en fonction
des avantages et inconvénients du
réalisme des scénarios utilisés. Crampton
et Manwaring (2019) abordent les avanta-
ges et les inconvénients des jeux de rôle
se rapprochant étroitement de la réalité
rencontrée par les étudiants dans leurs
milieux de travail (familiarité), par rapport
aux cadres d’événements réels qui peuvent

être moins familiers, mais historiquement
exacts. Ils discutent en outre des tactiques
permettant de susciter une réponse
émotionnelle authentique dans le cadre
des jeux de rôle. Toutes ces caractéristi-
ques ont été traitées dans l’application des
jeux de rôle dans des contextes d’ensei-
gnement plus généraux, comme indiqué
précédemment. Les auteurs concluent que
l’artifice et la réalité sont tous deux utiles,
selon les objectifs d’apprentissage d’un
événement pédagogique donné.

Une hypothèse sous-jacente du
rapport Harvard sous-tend que ces
étudiants en négociation travaillent déjà en
entreprise et suivent des ateliers spéciali-
sés sur la résolution des conflits. Mais
qu’en est-il des étudiants qui évoluent à
temps plein dans un milieu d’enseignement
formateur et qui acquièrent des compéten-
ces en vue d’entreprendre ultérieurement
leur carrière? Il n’est peut-être pas possible
d’adapter le contexte et le contenu d’un jeu
de rôle à un public diversifié d’étudiants de
premier cycle d’une école de commerce ou
d’un programme d’arts libéraux. Bien sûr,
beaucoup d’entre eux auront déjà une
expérience de base dans le milieu organi-
sationnel. En effet, ils se seront tous
inscrits au programme, auront pris contact
avec diverses personnes de l’administra-
tion et se seront soumis à divers proces-
sus. Nombre d’entre eux auront une
expérience professionnelle dans divers
sous-secteurs du commerce de détail, dont
la restauration, les vêtements, les centres
de services, etc. au sein desquels il y a
probablement des conflits au quotidien.
Néanmoins, ils proviendront tous d’hori-

zons, de lieux et d’espaces culturels très
différents, en plus de faire de plus en plus
souvent leurs rencontres en ligne. Pour-
tant, nous leur proposons des cours non
personnalisables offerts sur un semestre
de 13 semaines afin de les préparer à
évaluer et traiter les conflits au sein
d’organisations. L’utilisation de jeux de rôle
dans ce contexte apporte-t-elle vraiment
une valeur ajoutée et des compétences
transférables lorsque les diplômés
entament leur premier « vrai » emploi?

Un appel à des recherches plus
poussées
La question que les lecteurs, et même les
recruteurs, doivent se poser est de savoir
dans quelle mesure une série d’approches
envers l’enseignement de la résolution des
conflits prépare les nouveaux arrivants sur
le marché du travail à faire face à la réalité
des conflits à laquelle ils seront confrontés
en organisation au cours des premières
années de leur carrière. Il n’est possible de
mettre véritablement à l’essai nos hypothè-
ses sur l’efficacité de l’enseignement
pragmatique dans le cadre des cours de
premier cycle sur la résolution des conflits
qu’en menant une recherche rigoureuse sur
les expériences de début de carrière des
récents diplômés. La valeur de ce type de
recherche est d’autant plus importante que
nous devons faire face aux contrecoups de la
pandémie de COVID-19 et accepter de
composer avec des milieux de travail
radicalement différents ainsi qu’avec les
changements qui en résultent, et ce, dans
la manière dont nous abordons et gérons
les conflits dans les organisations. 
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Reiny Ortega Cubas est professeure per-
manente de droit à l’UNAM. Elle a travaillé
dans le système judiciaire et dans le
Center for Alternative Justice. Elle a conçu
un manuel de paix pour les écoles pri-
maires et est la fondatrice du groupe de
pratique de médiation en ligne de Regina
de l’ADR Institute of Saskatchewan et
d’Accent Mediation.

https://accentmediation.ca/

Mon mari n’a jamais goûté de l’ail, de la
pizza ou des épices avant de quitter la
maison à 17 ans, et n’a jamais rêvé d’un
avenir où il voyagerait et découvrirait des
cultures, des lieux et des gens différents,
encore moins qu’il épouserait quelqu’un
comme moi, qui vient du Mexique, avec sa
cuisine, ses coutumes et sa langue
différentes. La ville de Regina, près de
laquelle il a grandi, était autrefois peuplée
d’immigrants d’Europe de l’Ouest et de
quelques migrants venus d’Ukraine.
Aujourd’hui, cependant, on y trouve toute
une variété de personnes et de goûts, et je
maintiens que cette diversité a beaucoup à
offrir au processus de médiation.

La médiation est naturellement
diversifiée, car on ne peut pas savoir à
l’avance
• quelles options les participants

apporteront à la table;
• combien de temps elle durera;
• ce qu’elle permettra de découvrir;
• ce qu’elle permettra de résoudre.
La diversité, que ce soit sur le plan du
processus ou sur le plan humain, n’est pas
un attribut négatif. Au contraire, elle
enrichit plutôt notre vie quotidienne et le
processus en lui-même. La médiation
évolue grâce à la diversité des personnes
qui y participent. Nos esprits s’ouvrent
lorsque nous sommes capables d’élargir
nos horizons, et c’est un élément clé du
succès de la médiation.

Je soutiens qu’au sein de cette
diversité changeante, il existe une catégo-

La diversité en médiation?
Assurément!

Mon mari a grandi dans une région rurale de la
Saskatchewan. Sa mère cuisinait des pommes
de terre et de la viande, tandis que son père
s’assurait qu’ils dégustaient les meilleurs
bœuf, porc, cerf, canard et poulet. Ils
n’utilisaient pratiquement pas d’épice, ni
d’oignon ou d’ail, et ils ne mangeaient des
tomates fraîches que pendant l’été.

rie de prestataires de services que je
qualifie de « culturellement et
linguistiquement diversifiés », ou CLD. Il
s’agit de personnes qui connaissent
deux ou plusieurs cultures ou langues
et qui peuvent mettre à profit leurs
connaissances et leur expérience pour
résoudre des problèmes et régler des
différends. En tant que médiateurs, les
gens CLD peuvent améliorer le proces-
sus de médiation, mettre à contribution
leurs expériences de vie, ajouter du
piment au mélange, enrichir la saveur
et aider les parties à s’ouvrir à des options
de résolution nouvelles, géniales, inhabi-
tuelles et parfois exotiques.

Les CLD, tout comme les autres
personnes venues au Canada en prove-
nance d’autres pays, doivent développer
un certain nombre de compétences
pertinentes à la médiation afin de réussir
dans un milieu qui peut être inhabituel pour
eux. Il s’agit notamment d’être ouvert à
l’écoute et à l’apprentissage de nouvel-
les choses, ainsi que de pouvoir
s’adapter et s’intégrer. Les CLD doivent
aussi faire preuve de curiosité à l’égard
des autres, car la curiosité est un outil
de survie pour eux; elle leur permet de
voir comment les choses sont exécu-
tées et quels sont les comportements
attendus lorsqu’ils essaient de s’inté-
grer et d’être acceptés. Ils abordent le
monde avec les yeux grands ouverts,
en remarquant réellement ceux qui les
entourent et la façon dont ils s’expri-

ment dans ce nouvel environnement.
Les personnes issues d’autres cultures
ont appris comment les familles se
comportent dans leur nouveau pays et
comment, au sens figuré, elles doivent se
« déchausser » en entrant dans une
maison.

Les nouveaux Canadiens appren-
nent l’usage du mot « pardon », comman-
dent des cafés « deux crèmes,
deux sucres », partent en camping et
comprennent le hockey. Selon l’endroit où
ils ont élu domicile, ils s’adaptent au froid
et portent des manteaux d’hiver, des bottes
et même des shorts alors qu’il fait
12 degrés ou moins! Ils comprennent
les différences entre des mondes
inconnus et des perspectives contras-
tées, se disciplinent pour laisser derrière
eux leurs jugements passés et s’adaptent.
Si leur priorité est l’appartenance, ils
cherchent toutes les occasions d’appren-
dre, d’observer et de faire partie du
Canada plutôt que de juger. Ils cherchent
des points de connexion.

Certains CLD sont également
bilingues. En tant que tels, ce sont des
médiateurs naturels, en ce sens qu’ils ont
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tendance à être agiles et alertes face aux
différences linguistiques. Le fait de pouvoir
converser dans plus d’une langue peut leur
permettre de détecter plus facilement
différentes structures et possibilités
puisqu’ils connaissent deux façons
différentes de faire passer des idées et des
approches divergentes d’un même
problème.

Pensez seulement à ce qui suit : les
francophones et les anglophones connais-
sent tous deux le nombre 80, mais alors
que les anglophones disent simplement
« eighty », les francophones disent plutôt
« quatre-vingts ». En anglais, les objets
inanimés n’ont pas de genre grammatical,
alors qu’ils en ont un dans de nombreuses
autres langues indo-européennes. En
espagnol, les pronoms « lui » et « elle »
sont le même pronom, alors qu’en coréen,
il n’y a aucun article. Certaines langues
s’écrivent de droite à gauche, d’autres de
gauche à droite. L’anglais et le français
utilisent l’alphabet latin, d’autres utilisent
une écriture ou un alphabet différent.

La langue définit ainsi la réalité.
Aussi étrange que cela puisse paraître, les
langues ne définissent pas toutes les
mêmes couleurs, ne s’accordent pas sur
les personnes à considérer comme des
membres de la parenté, ou ne confèrent
pas toutes le respect en utilisant des
pronoms particuliers. En passant d’une
langue à l’autre, les CLD bilingues ont
développé la « capacité de reconnaître
deux vérités simultanées, ce qui conduit
automatiquement aux valeurs qui sont au
cœur de la résolution des conflits, notam-
ment la tolérance, le pluralisme et l’appré-
ciation de la diversité » (traduction libre)
(Cloke, 2013). En tant que médiateurs, les
CLD bilingues peuvent connaître de
nombreuses façons d’obtenir un résultat
équivalent, de voir différentes perspectives
pour tout, et de créer diverses façons de
construire des pensées et des phrases.

De plus, les CLD bilingues
d’aujourd’hui sont intuitivement conscients
du pouvoir des mots, et ce trait leur est des
plus utiles dans le cadre de leur travail en
tant que médiateurs. Ils doivent s’efforcer
de comprendre exactement ce qu’une
personne dit en mettant ainsi en pratique
l’écoute active. Ils doivent être attentifs aux
diverses implications des mots, un aspect

essentiel de leur expérience quotidienne.
Ils sont susceptibles de poser plus de
questions que Jacques Cartier, qui a
supposé que « Kanata » signifiait la moitié
d’un continent, plutôt qu’un simple village,
lorsqu’il a demandé aux Premières nations
où il se trouvait.

Cela peut sembler illogique au
premier abord, mais même le fait que les
CLD manquent parfois d’un certain
vocabulaire particulier en anglais renforce
leurs capacités à communiquer et établit
une ambiguïté utile pour les parties. Les
CLD sont capables de créer des métapho-
res, de citer des dictons populaires ou de
tirer des mots des locutions latines les plus
élégantes. Ce sont tous là des outils utiles
accessibles dans le cadre des processus
de médiation auxquels une personne CLD
est invitée à y participer.

En rédigeant cet article, je me suis
rendu compte que les CLD, bien qu’ils
aient beaucoup à offrir en médiation et
qu’ils puissent apporter un haut degré
d’apprentissage et de compétence
culturelle au processus, sont sous-
représentés au sein de la main-d’œuvre
médiatrice. Dans le répertoire des
membres de l’Institut d’arbitrage et de
médiation du Canada (IAMC) (qui, bien
sûr, ne tient pas compte de la totalité des
médiateurs), les données accessibles au
public ne précisent pas l’ethnicité ou
l’origine culturelle des professionnels, bien
qu’elles m’aient tout de même permis de
comparer les langues utilisées. J’ai
observé ce qui suit :
• 93,7 % des membres de l’IAMC ont

une connaissance pratique de
l’anglais, comparativement à 86,2 %
des Canadiens, selon les résultats du
recensement de 2016;

• 14,2 % des membres utilisent le
français, contre 29,4 % des Canadiens.

Selon le recensement, 20,6 % des
Canadiens déclarent que leur langue
maternelle n’est ni l’anglais, ni le français.

Il serait intéressant de demander à
chacun des membres de l’IAMC combien
de langues ils parlent et, plus particulière-
ment, s’ils peuvent communiquer dans les
langues des Premières Nations et des
Métis. L’absence de tels renseignements
sur la diversité culturelle et linguistique est,
à mon avis, regrettable. Non seulement

ces informations aideraient notre clientèle
à constater la grande variété de média-
teurs et leurs différents antécédents, et
contribueraient à combler le fossé des
différences, mais elles permettraient
également à ceux qui utilisent les services
de PRD de faire des choix plus éclairés.

L’intégration de personnes différen-
tes, avec des histoires et des perspectives
diverses, enrichit le processus de média-
tion. Il est bien connu que le Canada est
vaste et que ses provinces et territoires
sont totalement différents. Le monde est
tout aussi riche et diversifié. Les habitants
des zones urbaines sont différents des
habitants des zones rurales et il existe bien
d’autres catégories au sein de ces deux
groupes. Les gens de la ville savent réagir
aux choses d’une manière différente de
celle des gens de la campagne. Le son, le
silence, la sécurité et les valeurs peuvent
changer selon l’endroit où l’on se trouve, et
un médiateur CLD peut aider les partici-
pants à comprendre ces différences.

La plupart des médiateurs ont leurs
quelques histoires ou analogies préférées,
sur lesquelles ils s’appuient lorsque des
schémas particuliers apparaissent au
cours d’une conversation. La même
idée exprimée d’une manière différente
peut aider les parties à voir au-delà de
leurs positions. Une phrase comme « Où
que tu ailles, fais comme les locaux »
(traduction libre) a la même signification
que « À Rome, il faut faire comme les
Romains » (traduction libre), mais l’une ou
l’autre peut être mieux comprise par les
parties s’il s’agit d’une reformulation d’un
diction familier.

Les CLD, en tant que médiateurs,
peuvent également tirer parti de leurs
propres histoires pour aider les parties à
voir leurs problèmes avec des lunettes
distinctes ou différentes. Par exemple, un
médiateur mexicain pourrait expliquer aux
parties, au début du processus de média-
tion, que celui-ci peut donner l’impression
de « frapper sur une piñata avec un
bandeau sur les yeux ». Cette analogie
pourrait les faire sourire, relâcher la tension
et permettre d’établir un rapport. Elle leur
ferait également prendre conscience de
l’incertitude du temps, des intérêts qui vont
se développer et du résultat surprenant
découler de tout cela.
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sujet à la page Service d’accréditation des
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INSCRIVEZ VOTRE ORGANISATION

Des images différentes du conflit
pourraient aussi ouvrir la porte à sa
transformation. Par exemple, un médiateur
philippin pourrait facilement apporter une
photo du volcan Taal pour expliquer qu’un
conflit ne se limite pas toujours à ce que
l’on voit. Les intérêts peuvent être cachés
au cœur du volcan et, s’ils ne sont pas
reconnus, ils peuvent exploser en un
conflit. La métaphore de la tranquillité
apparente du lac Taal et du danger du
volcan Taal donne aux parties une image
de ce qu’est un conflit, leur ouvre les yeux
et les guide vers une perspective diffé-
rente. Les parties peuvent se souvenir de
cette image plus facilement que de
n’importe quel cours théorique.

En résumé, les médiateurs CLD
peuvent élargir la palette de professionnels
accessibles pour les personnes en conflit.
Ils peuvent apporter de nouvelles perspec-
tives et de nouveaux récits, et orienter la
médiation vers des accords, un terrain
d’entente et un règlement possibles.

Maintenant, pour revenir à ce que je

disais au début, imaginons un instant que
la médiation est comme un repas et que
ses participants sont la nourriture.
Malgré ses origines éthiopiennes,
certains d’entre nous apprécient le café
au quotidien, tandis que d’autres
préfèrent le thé, qui vient plutôt de
Chine. Nous sommes habitués au pain
égyptien, à la confiture française, aux
tomates mexicaines et aux œufs
mésopotamiens. Une alimentation
satisfaisante sans pommes de terre
péruviennes semble impensable. Même le
lait sumérien et le sucre de Nouvelle-
Guinée nous sont très familiers.

Ces différents produits, ces idées et
leur utilisation ne sont plus considérés
comme étrangers sur nos tables. Ils se
sont intégrés à notre société et celle-ci
s’est enrichie de cette combinaison.
Les Canadiens d’aujourd’hui préparent
des « aliments ethniques » à la maison
et aiment les saveurs exotiques qui
développent les capacités de leurs
papilles. Nous sommes devenus de

véritables gastronomes et sommes tous
capables d’établir que le goût de
certains plats se marierait à la perfec-
tion à celui des épices appropriées.
Nous avons la chance d’avoir des
locuteurs natifs anglophones et franco-
phones très compétents qui représentent
pour moi le bœuf, le canard et le poulet,
auxquels j’ajouterais le lait, les légumes,
les fruits et les épices proposés par les
CLD. En combinaison, ces éléments
composent un excellent repas.

Cela fait 50 ans que le Canada est
devenu le premier pays au monde à
adopter une politique officielle de
multiculturalisme. Les CLD, en tant que
médiateurs, démontreront la diversité de la
société canadienne, laisseront de la place
à chacun et dévoileront l’humanité cachée
derrière les couleurs, les tailles, les
histoires et la géographie.

La médiation est malléable. Le
monde change. Les personnes CLD et le
Canada ont tracé une voie. Travaillons
ensemble pour dresser la table parfaite.
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